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Pour une politique du logement efficace

CRÉATION D'UN FONDS PUBLIC D'INVESTISSEMENTS
A-t-on le droit de penser aujour

d'hui que le marché du logement est 
stabilisé ou va se stabiliser ?

Le simple rappel de la législation 
déjà expérimentée, des décisions ré
centes nées de l’urgence à disposer de 
mesures complémentaires, répond à la 
question.

Ainsi se confirme que la pénurie 
existe. Elle n’est ni contestée, ni con
testable.

Ainsi s’expliquent les interventions 
multiples émanant de tous les mi
lieux (ou peu s’en faut) insistant sur 
l’importance du problème à résoudre 
durablement.

Ainsi se justifient les initiatives po
pulaires, gouvernementales, parlemen
taires de ces derniers mois.

Ainsi doivent être interprétés la de
mande d’étude présentée par les 
Chambres fédérales et les travaux pré
liminaires engagés par le Conseil 
fédéral en vue d’une nouvelle régle
mentation à long terme de l’encou
ragement à la construction de loge
ments.

Ainsi, ce qui importe, c’est de cons
truire, en vue de rétablir l’équilibre 
entre l’offre et la demande et de pro
mouvoir une véritable politique du 
logement à long terme.

LE CAPITAL PRIVÉ CHERCHERA 
TOUJOURS LE PLUS HAUT PROFIT

Dès lors, une question — à notre 
avis très importante — s’impose à tous 
ceux, que ce grave problème préoc
cupe: l’initiative privée — celle com
posée de constructeurs, dont le statut 
de personne physique ou morale pos
tule un but lucratif — a-t-elle pleine
ment rempli le rôle qui devait être le 
sien dans notre système économique ? 
Mieux, cette même initiative privée 
est-elle en mesure d’assurer dans le 
temps l’entier de l’effort de construc
tion à des conditions acceptables ?

La diminution constante de l’attrait 
que présentent les investissements 
dans la construction de logements ré
pond à cette question qui touche au 
véritable problème. Le capital privé 
recherchera toujours le plus haut pro
fit.

NE PAS COMPROMETTRE 
L’ÉQUILIBRE GLOBAL

A côté des compagnies d’assurances 
et des caisses de pensions qui sont 
plus ou moins obligées d’investir dans 
la construction locative leurs fonds 
affectés à des objectifs précis, le mar
ché manque de capitaux à destina
tion libre. On n’investit dans la cons
truction de logements que si les con
ditions sont intéressantes. Aujourd’hui, 
le capital est attiré vers d’autres sec
teurs; l’obliger équivaudrait à com
poser à des conditions qui seront for
cément les conditions imposées par le 
capital lui-même.

S’engager délibérément sur cette 
voie serait compromettre définitive
ment la recherche souhaitée d’un équi
libre global et par catégorie de mar
ché, de manière à permettre aux 
familles de pouvoir disposer d’appar
tements correspondant à leurs be
soins et à leurs revenus.

LES DIFFICULTÉS DES 
GROUPEMENTS 
SANS BUT LUCRATIF

Le numéro de la « Vie économique » 
du mois de février 19G9 consacre une 
étude intéressante à l’évolution de la 
structure du logement de 1945 à 1967. 
La part des sociétés (coopératives, 
fondations) sans but lucratif est li
mitée, entre 10 et 15°/o des construc
tions.

Cette situation est certainement due 
au fait qu’il est très difficile, pour des 
groupements sans but lucratif, de se 
créer ou de se développer, parce qu’ils 
éprouvent de grandes difficultés à 
réunir les fonds propres nécessaires à 
des réalisations d’une certaine impor
tance. Dans le meilleur des cas, en 
effet, la construction de logements 
est actuellement financée par un prêt 
hypothécaire 1" rang équivalant au 
90 à 95 °/o du coût total de l’opération, 
ceci pour autant que le prêt en ques
tion puisse bénéficier d’une caution 
des pouvoirs publics, à l’échelon des 
cantons ou des communes. Il s’ensuit 
que les fonds propres doivent attein
dre au moins 5 à 10 °/o du coût de 
l’opération, ce qui, suivant l’impor

tance de la construction, représente 
un montant relativement élevé qu’il 
est quasi impossible de réunir dans 
un court laps de temps par la voie de 
souscription de parts sociales, par 
exemple.

Comme on le sait, la principale 
mesure prise par le Conseil fédéral et, 
subsidiairement, par la Banque Natio
nale pour lutter contre la surchauffe 
économique, a consisté en un resser
rement contrôlé des capitaux.

Pour compliquer le problème, les 
terrains à bâtir se sont faits de plus 
en plus rares, singulièrement dans les 
grandes agglomérations et leur péri
phérie, où les besoins en nou
veaux logements sont particulièrement 
grands.

Il en est résulté de graves difficul
tés pour les groupements de cons
tructeurs en général et pour les insti
tutions et sociétés sans but lucratif 
en particulier, qui ont de la peine à 
trouver les terrains nécessaires à la 
réalisation d’immeubles locatifs en 
suffisance et, surtout, ne savent pas 
comment les financer.

La pénurie de capitaux a, elle, en
gendré une hausse progressive et im
portante du taux de l’intérêt ; la pé
nurie de terrains — par le jeu de 
l ’offre et de la deinande — a provoqué 
une augmentation considérable de 
leur prix, souvent au profit des spé
culateurs.

Cette double aggravation est fina
lement supportée par les locataires.

On n’ignore pas que lors de l’achat 
d’un terrain, il convient de mener les 
tractations avec toute la discrétion et 
toute la célérité voulues, ceci afin de 
s’assurer la parcelle d’abord, et d’évi
ter une surenchère, ensuite. L’acqué
reur doit pouvoir disposer des fonds 
nécessaires en un laps de temps très 
court.

Il importe enfin que les fondations 
ou sociétés sans but lucratif — dont 
le seul idéal est de construire en 
aussi grand nombre que possible des 
logements à loyers bas ou modérés 
— obtiennent ces fonds non seulement 
rapidement, mais également à des con
ditions de faveur. Alfred BUSSEY, 
(à suivre) conseiller national.

Aujourd'hui on parle de son sexe plus volontiers que de son scalaire ou de
ses opinions politiques...

LES NOUVEAUX TABOUS
(DaD.) — Divers instituts démo- 

scopiques de la République fédérale 
allemande ont cherché à connaître 
les sujets dont les Allemands n’ai
ment pas parler ouvertement. Ils ont 
en particulier interrogé les jeunes 
de 18 ans qui proclament avec tan t 
de vigueur la nécessité de renverser 
les tabous.

TEL PÈRE TEL FILS

L’Institut démoscopique d’Allens- 
bach a constaté que les jeunes ont 
les mêmes réactions que les adultes 
lorsqu’il est question de leur salaire. 
Ils n’éprouvent aucune gêne à par
ler de leur vie sexuelle et de leurs af
faires privées. Mais dès qu’il s’agit de 
révéler le montant de leur salaire, ils 
se montrent des plus réticents.

Aucun Allemand n’accepte volon
tiers de révéler le montant de sa for
tune. Nombre de femmes mariées ne 
savent même pas exactement com
bien gagne leur époux. Et entre col
lègues on évite soigneusement ce su
je t délicat. Ce serait se montrer in
discret.

Même entre amis, on ne parle pas 
du salaire que l’on touche. Sans comp
ter que 90 %> des contrats de tra 
vail comportent une clause qui in-

tlrd it aux employés de divulguer le 
m ontant de leurs revenus annuels. 
j_.es psychologues d’entreprise ne 
s’étonnent guère du fait que cette 
clause soit acceptée sans condition. 
En République fédérale, on attache 
autant d’importance, sem ble-t-il, au 
prestige social qui est attaché à cer
taines fonctions qu’au m ontant du sa
laire.

Certains Allemands se m ontrent 
aussi peu bavards lorsqu’il est ques
tion de leurs opinions politiques. Ils 
ne veulent pas seulem ent être à  

l ’abri des regards indiscrets lorsqu’ils 
se rendent aux urnes. Même dans la 
vie privée, rares sont ceux qui avouent 
franchem ent leur préférence pour « la 
gauche » ou « la droite ».

Un sondage effectué pour le compte 
de la Fédération allemande de l’in
dustrie des cosmétiques a révélé 
l’existence d’un autre tabou: la plu
part des Allemands se garderaient 
bien, ne serait-ce que par simple 
politesse, d’a ttirer l’attention de gens 
de leur entourage sur certains dé
fauts physiques qui les incommo
dent, comme l’odeur de transp ira
tion par exemple. Alors qu’ils pour
raient leur rendre service en leur 
parlant discrètement. La calvitie est

aussi pour les hommes un sujet ta 
bou. Alors que les femmes n ’éprou
vent aucune gêne à parler de leurs 
perruques, les hommes qui portent un 
toupet sont toujours mal à l’aise 
lorsqu’on aborde ce sujet.

DES HABITUDES 
DIFFICILES À COMBATTRE

L’industrie du meuble a aussi des 
soucis avec les « tics » de ses clients. 
Les nouveaux locataires d’un appar
tem ent sont fiers de le faire visiter 
à tout le monde le jour où l’on pend 
la crémaillère. On m ontre toutes les 
pièces, sauf la chambre à coucher. Et 
la ménagère interdit l’entrée de sa 
cuisine qui est son domaine réservé. 
Elle ne fait généralement pas excep
tion même pour ses meilleurs amis. 
Hans Georg Schnitzer, président du 
Comité du savoir-vivre de Cologne, 
explique cette réticence de la manière 
suivante: personne, dit-il, n ’aime
m ontrer ce qui se passe en coulisse.

Les Allemands observent aussi la 
plus grande discrétion lorsqu’ils sont 
obligés au m ont-de-piété parce qu’ils 
ont des difficultés financières. Le fait 
même de se rendre chez un prêteur 
sur gages est presque considéré 
comme une chose déshonorante.

H. Dagsel.

§  Dans les couloirs du Centre européen de Luxembourg, deux négociateurs M 
H en vue: le ministre britannique Douglas-Home (à gauche) et son « délégué g  
H spécial », M. Barber. |§

DERNIÈRE P A G E l)

Aide au tiers monde : Davantage d’efforts 
e t d’efficacité, proclame P. Graber

S’adressant, à la fin de la semaine 
dernière à la conférence de la coopé
ration technique, à Berne, le conseil
ler fédéral P. G raber a clairem ent dé- . 
fini dans un exposé les voies que l’aide 
au développement devait suivre pour 
parvenir aux buts que s’est fixés la 
deuxième décennie du développement 
que l’ONU déclarera ouverte cet au
tomne.

Après avoir rappelé l’urgence d’un 
accroissement décisif de cette aide 
pour le destin de l’humanité, le magis
tra t socialiste m ontra que dans ce 
domaine, le plus im portant peut-être 
de l’heure notre « politique de neu
tralité  et de solidarité peut et doit se 
m anifester, avec le maximum de 
clairvoyance et de générosité possi
ble ».

Accroissement à la fois du volume 
et de l’efficacité de cette aide: tels 
sont, dit P. Graber, les deux points 
essentiels sur lesquels doivent por
te r nos efforts. Il déclara alors que 
la p art de l’aide publique devait gros
sir par rapport à la part de l’aide 
privée: cette dernière devrait en outre 
être  mieux contrôlée. De plus, l’aide 
m ultilatérale devrait prendre une place 
de plus en plus im portante par rap 
port à l’aide bilatérale. P. Graber af
firm a qu’une collaboration toujours 
plus étroite va s’établir entre le dé
partem ent politique et le départem ent 
de l’économie publique dans ce do
maine; un plan à moyen term e dans 
la perspective d’un accroissement sen
sible et soutenu de notre aide publi
que est en chantier dans ces deux dé
partements.

Quant à l’efficacité de l’aide, P. G ra
ber souligna que, sur le plan in terna
tional, on s’achem inait vers une coor
dination systématique des activités des 
divers organismes d’aide pays par pays 
au lieu de l’actuelle dispersion pro
jet. par projet. C’est en effet la con
clusion principale d’un rapport Jack
son que le Programm e des Nations 
Unies pour le développement (PNUD) 
a ratifié au cours de la dernière ses-

Trésors rescapés

Une soixantaine de fresques floren
tines du XIII" au X V I '  siècle, resca
pées des graves inondations de 1966, 
sont actuellement réunies à Lugano 
en une exposition intitulée « L ’âge 
d'or de la fresque italienne » et v i
sible jusqu’au 30 août. Notre photo: 
un fragment d’une fresque d’autel due 
au peintre Benozzo Gozzoli.

sion de son Conseil d’administration, 
qui s’est term inée hier à Genève. Sur 
le plan national, l’adm inistration fé
dérale s’efforce d’am éliorer les struc
tures de l’aide au développement. Mais, 
releva le conseiller fédéral, les mé
thodes les plus rationnelles, les cré
dits les plus larges ne suffisent jamais 
si l’élément hum ain n ’est pas à la 
hauteur. C’est pourquoi on s’efforce 
d’am éliorer aussi le recrutem ent et la 
formation des agents de développe
ment, par la création d’écoles de ca
dres et de cours de formation com
plémentaire, l’octroi de congés payés 
de recyclage et de perfectionnement, 
tandis que s’édifie pour le personnel 
perm anent une carrière dans cette 
activité. P. G raber émit le vœu que 
nos universités augm entent les cours 
consacrés au développement. En même 
temps, les possibilités d ’engagement 
offertes aux jeunes sont en passe 
d’être augmentées, et l’on va créer 
pour eux un nouveau statut, celui de 
« coopérant technique », qui offrira 
la possibilité de déboucher sur une 
profession au plein sens du terme.

« Il s’agit m aintenant de prouver 
qu’ayant tiré  les enseignements des 
expériences faites, nous sommes dé
cidés et capables de préparer un meil
leur avenir pour la communauté des 
nations » conclut P. Graber.

Fête à Lausanne.
Parmi tant de stands intéres

sants, amusants, bien présentés, 
les panneaux des architectes et 
des élèves de l’Ecole d’architecture.

On a tenté de retrouver « l’esprit 
de mai », en invitant le public à 
participer par des graffiti, qui 
viennent s’ajouter aux déclarations 
de principe plus posées, aux sta
tistiques et aux renseignements de 
toute espèce.

C’est ainsi qu’on peut lire :
« Il règne une incroyable crise 

du logement. »
« Les loyers atteignent un niveau 

excessif et sont insupportables pour 
les locataires. »

« 2,53 personnes — taux moyen 
d’occupation des logements lausan
nois. 90 »/o des logements construits 
par l’initiative privée (5,6 mil
liards en 1961). Loyer moyen pour 
les immeubles anciens, 217 fr. 
Loyer moyen pour les immeubles 
modernes, 291 fr. »

Et ceci, plus « contestataire » :
« Le meilleur logement qu’on 

nous offre, c’est la tombe. »
« La bourgeoisie ne loge pas les 

travailleurs, elle les stocke. »
Et ceci encore, sur un sujet dif

férent, et semblable :
« Peintres, sculpteurs, faites ce 

qu’il vous plaît, mais ne dérangez 
pas, compris ? »

Et ceci, après une interminable 
énumération (« Si vous avez ceci, 
si vous avez cela... ») :

« Ne pensez plus aux artistes, 
c’est trop tard. »

Jeanlouis CORNUZ.
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GRANDE VENTE DE MEUBLES D’EXPOSITION ET 
D’OCCASION POUR VOS WEEK-ENDS OU PETITS BUDGETS
3 CHAMBRES À COUCHER AVEC LITERIE 
à partir de Fr. 300.- à Fr. 700.- 

6 SALONS D’OCCASION de Fr. 50.- à Fr. 800.-

9 CHAMBRES À COUCHER D’EXPOSITION Sapelli Polyester 
armoires 4 portes - avec literie - cédées au prix choc de Fr. 2000.-

DIVERS LALONS D’EXPOSITION à partir de Fr. 700.- à Fr. 1500.-

Ameublement

Marché 2 
Tél. 2 95 70
LA CHAUX-DE-FONDS

Aronal

EFFICACE 
ET MINUSCULE
Cette brosse à dents, de voyage, 
aussi minuscule qu 'e fficace, vous sera 
remise avec son tube de den tifrice  
pour tou t achat de Fr. 15.—  
(rég lem entation exclue) 
dès le 25 juin 1970

HATEZ-VOUS ! DISTRIBUTION JUSQU'A ÉPUISEMENT DES STOCKS

Roger Tissot
Place de l'Hôtel-de-Ville 5 

Tél. (039) 2 11 68 
LA CHAUX-DE-FONDS

MUSÉE DES BEAUX-ARTS 
LA CHAUX-DE-FONDS 

DU 15 JUIN AU 2 AOUT
GRAVEURS TCHECOSLOVAQUES CONTEMPORAINS
150 Œ UVRES 30 ARTISTES

AVIS AUX k . 
ARTISTES ~

Les artistes neuchâtelois ou habitant le canton qu i désirent pa rtic ip e r à la 51e EXPOSITION DES AMIS DES ARTS, qui aura lieu en octobre  prochain, 
peuvent dès ce jo u r dem ander la form ule de pa rtic ip a tion  et règ lem ent au secré taria t du Musée des Beau-Arts, rue de l'Envers 33,-à 2300 La..Chaux-,.' 
de-Fonds. Les envois seront soumis à un ju ry  don t la com position est don née dans la form ule, ju ry  qu i décidera égalem ent de l'a ttr ibu tion  des p rix , .

ATTENTION !
Samedi 4 juillet 1970: souper des Promotions 

AU RESTAURANT CITY

Venez écouter pour la dernière fois de la saison

B É T R IX  et son accordéon
Reprise des soupers en musique le 19 septembre

Chancellerie d'Etat
MISE 

AU CONCOURS
Le poste de

sténodactylographe
à la chancellerie d'Etat

est mis au concours.
O b liga tions : celles prévues par la 
lég is la tion . La pré fé rence sera donnée 
à une secré ta ire  ayant dé jà  quelques 
années de pra tique. Travail intéressant 
e t varié. Semaine de cinq jours. 
Traitem ent: classes 11 à 9.
Entrée en fonctions: à convenir.
Les offres de service (le ttres manus
crites), accom pagnées d'un curriculum 
v itae , do iven t ê tre  adressées à l'O ffice  
du personnel de l'adm in istra tion  can
tonale, Château de Neuchâtel, jus
qu'au 8 ju ille t 1970.

La CCAP

SrW garantit l'aven ii

de vos enfants

Neuchâtel

Tél (038) 5 49 92

Importante administration, à Neuchâ
tel, occupant près de 1000 personnes, 
engagerait au plus tôt un

employé supérieur
de formation universitaire ou équi
valente.
Après une pé riode  d 'in troduction , du
rant laque lle  il se fam iliarisera à des 
travaux d 'o rgan isa tion  et de  rationa
lisation de nos services adm inistratifs, 
le titu la ire  pourra accéder à la fonc
tion  de

chef du personnel
Nous souhaitons susciter l'in té rê t d'un 
co llabora teur dynam ique, ap te à m aî
triser les prob lèm es de form ation, de 
gestion et d 'in fo rm ation  du personnel. 
Nous offrons: la rge autonom ie et sa
la ire  en rapport avec les exigences. 
Age idéal: entre 30 et 40 ans.
Les candidats voudront b ien fa ire  par
ven ir leurs offres de service com
p lètes (le ttres manuscrites, curriculum 
à Publicitas Neuchâtel, jusq'au 31 ju il-  
v itae , certifica ts) sous ch iffre  900196 N 
le t 1970.

ÉTAT CIVIL DU LOCLE 

Naissance
Loca te lll M a tieo -E ugen io , ( ils  de  Luigi- 

M assim o, d éco lle teu r, e t de M iche line  née 
Andrey.

Promesse de mariage
Lopez H ig in io , ca rross ie r, e t Soria Anna.

Décès
Favre E dgar-A lfred , né le  31 mars 1905, 

re tra ité , époux de  M ade le ine  - M arie  née 
Erard.

oo-o L'ENTREPOT RÉGIONAL 
COOP
Rue du Commerce 100

2300 La Chaux-de-Fonds

cherche

chauffeurs 
poids lourds

Entrée tou t de,, suite ou pour date à convenir. 
Faire offres au bureau du personnel ou prendre 
rendez-vous. Tél. (039) 3 51 51.

von GUNTEN
VERRES DE CONTACT

Léopo ld  Robert 23 
LA CHAUX-DE-FONDS

CURE
efficace !

Circulan vous soulage 
ra et combattra avec 
succès les troubles 
circulatoires l
Clrcuian chez *o tre  
pharm acien et d ro 
gu is te  1 lit re  Fr 12 50 
12 90. 5 40

LIVRES
d ’ o c c a s ' O ' i  i o u s  genres 
anciens -31 m odernes 
Achat vente échange 
-  L ib ra irie  p lace  du 
M arché, tél 2 33 72.

ÉTAT CIVIL DE LA CHAUX-DE-FONDS
Naissances

Kormann Ph ilippe-A ndré , ingén ieu r techn i
cien ETS, e t G ugg isbe rg  Francine-Agnès.

M oda ffe ri O razio, maçon, e t P e lleg rin i 
Cesarina.

W ild  3ean-Frédy, em ployé de bureau, et 
H uguenin-Vuillem in D an ie lle -Liliane.

29 ju in  1970

Naissances
üacot ThérèseO acqueline, f i l le  de M aurice- 

C laudy, ag ricu lteur, e t de B lue tte -M arie tte  
née Ae llen .

H olst G a b rie la - ln g rid , f i l le  d 'H e lm uth, m/ 
m écanicien, e t d 'In g rid -Irm a  née Cochard.

Promesses de mariage
O rtega Eduardo, a rch itecte, e t Bosquet 

Sandra-lsabelle .
Daniel Bernard-A lphonse-Ado lphe, co iffeu r, 

et Ciana N elly-Eglantine.
Mariage

G odet Biaise - A la in , ju r is te , e t Reymond 
C laudine-Lucienne.

Décès
V u ille -d it-B ille  René-W illiam, trem peur sur 

acier, né le 20 av ril 1898, veuf de Marie- 
Félicie née Droz-dit-Busset (Rocher 7).

M cntandon-C lerc née Lauener Renée-Fer- 
nande, ménagère, née le 20 jan v ie r 1896, 
épouse d ’A lc ide -A uguste  (Numa-Droz 208).

Feuz née Hehlen Blanche-M arie, ménagère 
née le 7 décem bre 1902, épouse de Marc 
(Les Ponts-de-M arte l).

ETAT CIVIt DU LOCLE
25 ju in  1970

Naissance
Lorenzo M aria-Elena, f i l le  de 3esus é le c 

tric ien , et de M aria -lsabe l née Varela.

Mariage
ph ilip p e k in  C laude, instituteur, e t Rouyr 

N icole.
29 juin 1970

G É N É R A L E  
R E S S O R T S  S .A .
Fabrique SONIA - Saint-lmier
offre  tout de suite un poste intéressant à personne 
connaissant l'ho rlogerie , si possib le, pour le con
trô le  de  qua lité  des ressorts.

Fonction indépendante  et trava il attrayant.

Prière de se présenter ou té léphoner: 
rue Baptiste-Savoye 48, té l. (039) 4 21 21.

Vacances horlopres 1970
Courses de quelques jours

Fr. 280 —13-16 ju ille t
16-17 ju ille t

17-18 ju ille t 
19-20 ju ille t

19-20 ju ille t

26-27 ju ille t
27-30 ju ille t

LA CAMARGUE 
STRASBOURG - BALLON
d -aisa ce  - forêt-noire
LE LIECHTENSTEIN - VADUZ 
COL DU NUFENEN -
C E N T O V A IL I
,CC C H U  TES DU RHIN .
,10 MAINAU 
l'/lPPENZELL - SAENTIS 
PARC NATIONAL . LES 
GRISONS - LE SAN BER- 
HA  RDINO
programmes à disposition

Réduction * vs ;  T° us les S parts  du Lode, place 
du Marché sont prévus un quart d'heure avant; 
ensuite, Pface d6  13 G are de La Chaux-de-Fonds.

Renseignements et inscriptions:

AUTOCARS GIGER
LA CHAUX-DE-FONDS

car(,„.Antoine 21 Té| („î9) 24551

Fr. 110.— 
Fr. 128.—

Fr. 130.—

Fr. 130.— 
Fr. 115.—

Fr. 235.—



(3) LE P E U P L E  -  LA S E N T IN E L L E M e r c r e d i  1er ju i l le t  1970

COMMENT ASSURER LA V I
r r i i s i i i n  a il n i r  ni  a

ICTOIRI
il r* r  r

E DU SUFFRAGE
k r  n  ■ |  a n o u s . . . FWW'FEM ININ SUR LE PLA N FEEIERAL ? consommatrices MBm - ' m m i 1

La ré c e n te  C onférence cen tra le  d e s  Femmes soc ia listes suisses, réun ie  à Mon- 
treux , s 'e s t term inée  p a r un rap p o rt d e  la p ré s id en te , M arie Boehlen, sur le 
su je t hau tem ent ac tue l du suffrage fém inin à l 'éch e lle  na tionale . Est-il b eso in  
d e  rap p e le r ici q u e  les Femmes soc ia listes su isses on t é té  e t  son t en co re  à 
la p o in te  du com bat pour l’é g a li té  d e s  dro its d e  la fem m e d an s la so c ié té  ? 
C e tte  a ssem b lée  se  d ev a it donc d 'a b o rd e r  d e  front l’exam en  d e s  a lte rn a tiv es 
e t  d e s  p o ss ib ilités  q u e  cond itionne la p e rsp e c tiv e  d ’une trè s  p rocha ine  v o ta 
tion féd é ra le  sur l'in troduction  du  suffrage  fém inin au p lan  féd é ra l e t  d e s  
tâch es  qui en  d éco u len t pou r a ssu rer une v icto ire. M arie B oehlen le fit avec  
c la r té  e t  ferm eté , ainsi q u e  le  m ontre  le  résum é suivant d e  son e x p o sé .

Pour être acquise, une modification  
de la Constitution fédérale garantis
sant l’égalité des droits politiques de 
la  fem me suisse doit être votée par 
la majorité des citoyens et des can
tons. Or, jusqu’à présent, treize can
tons seulem ent ont introduit le suf
frage fém inin au niveau du canton ou 
des communes. Voilà qui n’est pas 
encore une garantie de victoire. Il 
appartient donc aux femmes évoluées 
de secouer l’indifférence, qu’elle soit 
fém inine ou masculine, de faire œ uvre 
de décrassage des cerveaux et même 
de trouver des fonds pour financer

au logis était une marque de bien- 
être de la fam ille qui rehaussait le 
prestige du p a te r  fam ilias. Mais au
jourd’hui l’économie ne peut plus se 
passer du travail fém inin. Néanmoins, 
bien que les conditions de vie et de 
travail aient totalement changé, le 
vieux totem de la femme appartenant 
au foyer reste l’image sublimée de 
l’idéal fém inin pour beaucoup de m a
ris.

Et que dire de ce v ieux cliché : la 
politique, c’est l’affaire des hommes, 
qui convient à un autre siècle ? Il y  
a bien longtemps, effectivem ent, la

la campagne précédant la votation.
Les problèmes politiques, sociaux, 

économiques et culturels qui se posent 
à l’échelle de la Confédération — dé
veloppement de I’AVS et de l’AI, de 
l’assurance maladie, réforme du droit 
de famille, élargissem ent des bourses, 
amélioration du régime fiscal, protec
tion civile, etc. — concernent au 
même titre hommes et femmes. Dans 
les discussions, les adversaires s’atta
cheront non à des arguments de prin
cipe, mais à des mots d’ordre désuets 
qu’il faudra réduire à néant, par 
exem ple « la  place de la  fem me est 
au foyer », ou bien « la politique, c’est 
l ’affaire des hommes ».

Il est'b on  de rappeler qu’en effet, 
avant le siècle de l'industrialisation, 
les fem mes de la mince couche aristo
cratique avaient pour tâche unique 
de diriger leur maison tandis que 
dans les m ilieux d’artisans et de 
paysans, le  travail de la  femme à 
l’atelier ou à la  ferm e allait de soi. 
L’industrialisation modifia ces rap
ports de classes et bon nombre de 
femmes allèrent en fabrique où elles 
furent astreintes à de longues journées 
de travail les obligeant à prêter moins 
de soins au ménage et à l’éducation 
des enfants. A cette époque, la femme

politique n’était qu’une affaire d’hom
m es et même pas de tous les hommes. 
Dans les v ieilles bourgades et les 
campagnes, seuls les hommes libres 
avaient des droits politiques, les serfs 
en étaient privés. Plus tard, dans les 
cités, le droit de régner fut réservé 
à l’aristocratie et ce n’est que dans 
la  premième moitié du 19* siècle que 
le  suffrage dit universel s’imposa. La 
Constitution fédérale de 1848 obligea 
les cantons rétrogrades à s’aligner. 
Mais ce pas vers la  démocratie ne fut 
qu’un demi-pas. II faut aujourd’hui 
faire le  pas entier et étendre les droits 
politiques à tous les adultes, c’est-à- 
dire aux femmes comme aux hommes. 
L a tutelle à laquelle .. la  fem m e est 
soumise en fonction de la  supériorité 
physique de l’homme n’est plus de 
m ise aujourd’hui. Dans le domaine 
du travail et de la culture, la fem me 
est considérée comme l’égale de 
l’homme. Il est temps qu’elle le  soit 
aussi dans le domaine politique. Mais 
ce sont les hommes qui en décideront.

Depuis 1919, les citoyens suisses ont 
dit non dans 37 votations. Ces der
nières .années seulem ent ils se  sont 
prononcés par un oui dans 14 vota
tions. Sur les 126 Etats autonomes qui 
couvrent le globe, huit seulement, dont

éducation
«Attention... enfants!> 

c’est aussi «attention, parents!
Lorsque des en fan ts  sont victim es 

d ’accidents de la c irculation, c’est le 
p lus souvent parce q u ’ils se sont 
b rusquem ent élancés su r la chaussée. 
La C onférence suisse de sécurité  dans 
le  tra fic  ro u tie r (SKS) prie les p a 
ren ts, les éducateurs et les conduc
teu rs  de respecter les règles e t les 
principes su ivan ts:

Les en fan ts  doivent ê tre  habitués, 
dès leu r plus jeune  âge, à u tilise r les 
passages pour piétons. Ils ne doivent 
jam ais trav e rse r la  ru e  en courant. 
La m eilleure  façon d ’in s tru ire  les 
pe tits  en fan ts consiste à leu r rép é te r 
constam m ent la règle su ivan te : « S’a r 
rê te r  ! R egarder ! E couter ! M archer ! » 

P o u r les écoliers e t les adultes, le 
m ot d ’o rd re  est: « R egarder à gauche 
— puis à d ro ite  — e t encore à 
gauche ! »

Au déb u t de leu r scolarité, il fau t 
fam iliariser les en fan ts avec le che
m in de l’école e t  ne pas se con ten ter 
de les accom pagner le p rem ier jou r 
seulem ent. Cela su ffira it p e u t-ê tre  à 
apaiser la  conscience des paren ts, 
m ais n ’au ra it aucune va leu r dans la 
lu tte  contre les accidents, si trag iques 
lo rsqu’ils frap p en t de pe tits  enfants.

D éjà en ta n t que citoyen, chacun de
v ra it se p réoccuper du développem ent 
de l ’éducation  rou tiè re  e t de l ’ensei
gnem ent de la  c irculation  dans les 
écoles. Le SKS in te rv ien t en ou tre  
a fin  que davan tage  de places de jeu  
so ient mises à la disposition des en 
fants. Il p rie  aussi les p rop rié ta ires  de 
jard ins, etc., de ne  pas en  in te rd ire  
l ’accès aux  enfants.

Les conducteurs de véhicules à m o
teu r se souv iendront de:

Lâcher l’accélérateur, s’apprêter à 
fre iner et donner un  discret coup de 
k laxon  lorsque des en fan ts se trou
v e n t  à  p rox im ité  de la chaussée (tro t
toir, esplanade, etc.) et sem blen t ne 
pas prêter garde au trafic. C’est là 
un  devoir im périeux.

L e conducteur d ’un  véhicule à  m o
te u r  ne  doit jam ais se p réva lo ir de 
son « d ro it » quand  des enfan ts sont 
en  cause. Les en fan ts son t im pulsifs 
e t jou issen t en conséquence d ’une 
protection  légale accrue. Selon les c ir
constances, la  personne responsable 
de la  m ort d ’un  en fan t peu t ê tre  aussi 
douloureusem ent affectée que  si elle 
ava it p e rd u  son p rop re  fils J

la Suisse, n’ont pas encore accordé 
l’égalité politique de la femme.

Si les femmes suisses sont prêtes 
à  se libérer de coutumes et de pré
jugés qui ont fait leur temps, si elles 
sont prêtes à assumer leurs respon
sabilités, les hommes renonceront à 
leurs privilèges politiques qui sont une 
négation de la démocratie. L’issue du 
prochain scrutin fédéral sur le su f
frage féminin dépend donc de l’action 
des femmes suisses conscientes, agis
santes. Elles ne peuvent compter sur 
une victoire que si elles œuvrent de 
leur m ieux dans ce sens.

Jy  H.-D.

Après ce rapport, la conférence vota 
à  l’unanimité la résolution suivante :

Les Fem m es socialistes suisses sa
lu e n t le  m essage du Conseil fédéra l 
à l ’A ssem blée fédérale  su r  l’in troduc
tion  du  suffrage  fém in in  en m atière  
fédérale . E lles y  vo ien t u n  acte 
d ’équité  depuis longtem ps a ttendu , 
envers les suissesses e t u n  pas abso
lum en t nécessaire vers la  dém ocratie 
in tég ra le  su r le p lan  fédéral. E lles a t
ten d en t des C ham bres fédérales 
q u ’elles app rouven t le p ro je t du 
Conseil fédéra l e t appellen t les ci
toyens à vo ter p a r  u n  oui irréfu tab le . 
L ’accep tation  du p ro je t p a r le peuple 
con tribuera  aussi à  m e ttre  la  Suisse 
en  m eilleu re situa tion  pou r ra tif ie r  la  
C onvention européenne des dro its de 
l ’hom m e sans fa ire  de graves réserves.

P a r  la  m êm e occasion, les Fem m es 
socialistes suisses s ’ad ressen t aux  
can tons pou r qu ’ils accorden t sans 
p lus a tten d re  l ’égalité politique aux  
fem m es, su r le te r ra in  cantonal, si 
ce tte  égalité n ’a  pas encore été 
obtenue.

La FRC: Onze années d’activité fructueuse
La 11e assem blée générale  de la  

Fédération romande des consomma
trices s’est ten u e  récem m ent, à L au 
sanne. P lus de 150 délégués y assis
ta ien t, rep résen tan t les associations 
m em bres e t les sections cantonales.

De nouveaux statuts ont été adoptés. 
I l convenait de m ieux s tru c tu re r  la  
fédéra tion  e t de donner aux  m em bres 
individuels, don t le  nom bre a passé 
de 600 à 13 000 en  10 ans, la  place qui 
le u r  revenait.

M m” B onardelly , de G enève, a é té 
réé lue  au  poste de p résiden te  q u ’elle 
occupe depuis six  ans. D ans son ra p 
p o rt annuel, elle a no tam m ent relevé 
que :

Le tirag e  de J’achète mieux, p u b li
cation  b im estrie lle  de la fédération , 
e s t ac tue llem en t de 15 000 exem plaires. 
O u tre  de nom breux  artic les e t con
seils in té ressan t les consom m ateurs, 
« J ’achète  m ieux  » a fa it p a ra ître , au  
cours de 1969, 14 tes ts  de p roduits 
vendus en Suisse.

L a participation, pou r la  p rem ière  
fois, de la  fédération , au Comptoir 
suisse, a été un  rée l succès e t un  
encouragem ent à ê tre  p résen te  dans 
de te lles m anifestations. Ainsi, en  1970, 
la  FRC au ra  un  stand  non seu lem ent 
au  C om ptoir suisse, m ais aussi aux  
A rts  m énagers, à  G enève, e t au  Com p
to ir  de D elém ont ; des personnes com 
péten tes seron t à la  disposition des 
consom m ateurs pour les renseigner 
su r tous les problèm es qu i les préoc
cupent.

Les six  sections cantonales de la  
FR C  ont considérab lem ent développé

Avant de partir en vacances, 
pensez aussi à  votre retour

(STI) Q u’elle soit cé libataire  ou 
m ariée  e t responsab le  d ’une grande 
fam ille, chaque fem m e a  p lus ou m oins 
une  tâche  de m aîtresse  de m aison. E t 
chacune d ’elles sa it com bien il est d iffi
cile, ap rès de longues vacances ou 
sim plem ent ap rès une courte  absence, 
de rep ren d re  le  tra in - tra in  jo u rn a lie r 
sans oub lier quoi que ce soit. P arm i 
les oublis les plus caractéristiques, 
il y  a  le pain, le  la it e t le  beurre . 
Sans ces p roduits, il fa u t u se r d ’une 
bonne dose d ’im agination  pou r se rv ir 
le  p rem ier p e tit déjeuner. Les soli
ta ire s  iro n t p eu t-ê tre  dans u n  b a r  à 
café m ais, fo rt heureusem ent, on n ’a 
pas tou jou rs  besoin de reco u rir à 
c e tte  solution.

Jad is, les choses é ta ien t p lus sim 
ples. T out é ta it liv ré  à dom icile e t 
il n ’y  a v a it qu ’à  com m uniquer au  
la i tie r  e t au  bou langer la  durée de 
l ’absence e t le  jo u r du  re tou r. Les 
p e tits  pa ins to u t fra is  é ta ien t d e rr iè re  
la  p o rte  e t  il n ’y ava it q u ’à p ren d re  
les p rodu its  la itie rs  dans le  casier du 
la it. M ain ten an t to u t est tou jours 
aussi facile m a is ; le  bou langer e t le  
la itie r  on t é té rem placés p a r  le  congé
la teu r. C elui-ci se révèle  bougrem en t 
u tile , en to u t tem ps. P a r  exem ple 
p o u r les vacances__

De nos jours, le  re to u r fa it p a rtie  
du p lann ing  des vacances. L ors des 
p rép a ra tifs  de départ, on com m ande 
au  bou langer du  pain  e t des pe tits  
pains, sans oublier de p réc iser in s
tam m en t que c’est pou r les su rgeler 
afin  de s’a ssu rer que la  m archand ise  
est v ra im en t fraîche. On ira  la  ch er
cher à sa so rtie  du four, encore p ra 
tiquem en t chaude et on la  su rgèlera  
im m édia tem en t en  su ivan t sc ru p u 
leusem ent les instructions de l ’In s titu t 
suisse de la  surgélation .

On u tilise ra  les sachets de m atière  
p lastique  adéquats e t on fe ra  en sorte  
que les paquets so ien t aussi p la ts  que 
possible en élim inan t l ’a ir  q u ’ils po u r
ra ie n t contenir.

On em ballera  le  p a in  dans une 
feu ille  de pap ie r alu  spécial pour la 
su rgélation  qu i est plus épais que ce
lu i u tilisé  o rd ina irem en t dans le m é
nage. On su rgèlera  le  la it pasteu risé  
dans son em ballage cartonné. On p ro 
cédera de m êm e pour le beurre . On 
a donc in té rê t à  s’h ab itu e r à avoir 
tou jou rs sous la  m ain, dans son congé
la te u r  du la it e t du b eu rre  en réserve, 
e t à considérer son appareil comme 
u n  liv reu r de ces précieuses denrées, 
tou jours à disposition. Ainsi, les p ro 
du its  ne son t jam ais rassis  ou a ltérés 
e t l ’on ne  risque  jam ais non plus de 
se tro u v er dans la  désagréab le  s itu a 
tion  de devo ir consta te r au  m om ent

L orsqu’on re n tre  de vacances on 
so rt du congéla teur le soir les alim ents 
don t on au ra  besoin le lendem ain  
m a tin  pou r le p e tit déjeuner. On

notre
travail

la isse ra  le pa in  em ballé. Le la it ne 
se ra  pas en treposé dans le  ré frig é ra - 
le  p lus inopportun  que  l’on a  oublié 
de se pourvo ir en b eu rre  ou en pain, 
teu r, m ais b ien  le beurre . O n ne 
so r tira  les pe tits  pains du  congéla teur 
que le m a tin  m êm e. On les passera  
quelques in s tan ts  au  fo u r p réa lab le 
m en t chauffé  dans lequel on au ra  
p lacé u n  réc ip ien t d ’eau, ceci afin  
q u ’ils so ien t croquants. On peu t éga
lem en t les asperger d ’eau.

Personne ne dev inera  que vous 
aviez p révu  le p rem ier p e tit d é jeuner 
du  re to u r av a n t les vacances déjà. 
M ais chacun se dem andera  étonné, 
com m ent il est possible que jam ais 
rien  ne m anque su r la  table.

cordons
bleus

FRITURE DE POISSONS 
À LA ZOUGOISE

C ouper des file ts de poissons en 
bandes. Les ép icer e t les fa ire  m arin e r 
dans du  ju s  de citron  avec du  persil 
e t de l ’ail. F a ire  une pâ te  avec 400 gr. 
de farine, 4 dl. de vin, ‘/s dl. d ’huile, 
150 gr. de sbrinz râp é  e t 4 b lancs 
d ’œ ufs. A jou te r un  peu  de sel et 
la isser reposer. A van t de com m encer 
à cu ire  les filets, incorporer le  sbrinz 
e t les b lancs d ’œ ufs b a ttu s  en neige. 
P asser les file ts dans la  p â te  e t les 
dorer.

leu r activ ité  en 1969. D ans chaque 
canton des groupes locaux on t été 
créés e t de nom breux  cours e t con
férences organisés. Les forum s su r la 
p ro tection  de la  san té  publique et 
l ’em ploi des pesticides dans l ’agricu l
tu re  on t eu lieu  dans cinq cantons.

La section vaudoise com pte actue l
lem en t 4000 m em bres individuels. Les 
groupes locaux de N yon e t de la  Ri- 
v ie ra  on t é té constitués ; le  groupe 
d ’Y verdon se m ontre  trè s  actif.

Sous le  nom  de Consommateurs- 
Informations, une  consu ltation  a été 
ouverte  à  L ausanne, dans les locaux 
de l ’Uriion des fem m es, où chaque 
m ard i ap rès m idi une personne com
p é ten te  se tien t à la  disposition des 
consom m ateurs.

A Genève, tro is groupes de quartiers 
on t é té  créés (les T rois Chêne, Lancy, 
les Pâquis) ; tro is sont en form ation 
(E aux-vives, C arouge e t la  Jonction). 
Des an im atrices on t é té form ées pour 
s’en occuper.

D ans le can ton  de Fribourg, une 
boîte aux lettres fonctionne depuis 
six  mois, à  laquelle  de nom breux  con
som m ateurs recouren t. U n groupe a 
é té  constitué à Broc, e t d ifféren ts 
cours e t conférences on t a ttiré , dans 
p lusieu rs localités du  canton, u n  grand  
nom bre de m énagères.

La section neuchâteloise a été très 
active en 1969-1970. O u tre  deux fo
rum s su r la  san té  publique e t les 
pesticides, il fa u t c ite r parm i les 
conférences organisées, celles de la  
public ité  su r  l ’hygiène dans les é ta 
b lissem ents publics e t les m agasins 
d ’alim en ta tion  e t su r « C om m ent p la 
cer son a rg en t ». A près N euchâtel et 
L a C haux-de-F onds, un  groupe a été 
créé au  Locle.

E n  Valais, q u a tre  groupes sont 
m a in ten an t au  trav a il (Sion, S ierre, 
M artigny  e t M onthey—Saint-M aurice). 
Des cours ou conférences su r la con
gélation, la  publicité, l ’organ isation  du 
trav a il m énager e t les soins de beauté , ~ 
on t a ttiré  chaque fois quelque 80 à .■ 
120 personnes. *

L a section jurassienne com pte 25 
associations m em bres e t p lus de 
2000 m em bres individuels. Douze 
groupes locaux ex is ten t dé jà  e t deux 
son t en form ation. La section a été 
sollicitée p a r  l’U niversité  populaire  de 
T ram elan  pou r donner un  cours in ti
tu lé  « L ’Ecole du  consom m ateur », au 
quel environ  70 personnes on t assisté 
chaque sem aine.

Si les effo rts accom plis p a r  la  F é 
d éra tion  rom ande des consom m atrices 
p o u r une in fo rm ation  accrue e t une 
m eilleu re  p ro tection  des consom m a
teu rs  on t po rté  leu rs  fru its , beaucoup 
res te  à fa ire . O u tre  l ’é tiquetage  des 
tex tiles  e t la  décla ra tion  des compo
san ts  des denrées a lim entaires, dont 
le  p rinc ipe  a é té adm is, la  fédération  
est am enée à  se préoccuper p a rticu 
liè rem en t ce tte  année du problèm e du 
logem ent, de l’augm enta tion  du p rix  
de la  v iande e t de la  protection  de la 
san té  publique. E lle fe ra  égalem ent 
u n  effo rt spécial pour la  form ation 
des jeunes consom m ateurs.

LE DERNIER 
«J’ACHÈTE MIEUX»

A près l ’âge de la p ie rre  e t l’âge 
du bronze, serons-nous pour les a r 
chéologues fu tu rs , l ’âge des d é tr itu s?

D u conseil p ra tiq u e  donné à la 
m énagère  au  choix fondam ental p ro 
posé au  consom m ateur, le num éro  de 
ju in -ju il le t de « J ’achète  m ieux », 
organe officiel de la F édéra tion  ro 
m ande des consom m atrices, répond  à 
ce tte  question.

Tous nous pouvons ag ir su r une 
société anonym e industrie lle , pour
voyeuse de pollu tions évitables et de 
déchets inu tilem en t encom brants.

C hacun aussi p eu t fa ire  quelque 
chose dans le dom aine des prix . Quels 
p rix  ? Q uelles m archandises ? Là aussi 
vous trouverez réponse à ces questions 
dans ce num éro, qu i vous apporte  en  
ou tre  des tests  e t des renseignem ents 
su r les lave-vaisselle, les boissons 
fo rtifian tes, les ju s  de fru its , les ce
rises, etc.

C ontrôle des prix , sauvegarde de 
no tre  environnem ent, tou t dépend de 
nous : consom m ateurs, ayez l ’œ il ou
v e rt !

P o u r tous renseignem ents, s’ad res
se r à la  Fédéra tion  rom ande des 
consom m atrices, 22, rue  E tienne-D u- 
m ont, 1211 G enève 3.
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JOUTES CHAUX- 
H u i t i è m e s

DE-FONNIÈRES 
d e  f i n a l e

MERCKX BATTU EN CÔTE
Si le tem ps ne s’est pas réchauffé, 

il n ’en  est pas de m êm e avec l ’a tm o
sphère qui règne au sein des joutes. 
S u r tous les te rra in s  se sont déroulés 
les huitièm es de fina le  des sports 
collectifs. Les cohortes de supporters 
n ’on t pas m énagé leu rs  encourage
m ents. Les effets de la  puissance vo
cale des 2300 élèves en com pétition se 
sont su rto u t m anifestés dans les salles 
de gym nastique. Les a rb itre s  y on t 
pén ib lem ent résisté.

U n élém ent nouveau va encore aug
m en ter l ’in tensité  de l’engagem ent. En 
effet, les classes les plus sportives de 
chaque degré des écoles secondaires 
du  Locle e t de La C haux-de-F onds 
seron t confrontées dans une finale 
in terv illes qu i se dérou lera  dans les 
p rem iers jou rs de sep tem bre à la 
Piscine e t au  C entre sportif de La 
C haux-de-Fonds. U n trophée sera  m is 
en  jeu. N ul doute que cette  innovation  
sera  appréciée des élèves e t que d ’au 
tre s  v illes se jo indron t, p a r  la  suite, à 
cette  com pétition. Les ré su lta ts  d ’h ier:

Football. — l r“ catégorie: 1P5—1S5, 
0-3; 1P12—1S13, 4-0; 1P3—1S12, 2-3; 
2M13—2M12, 3-2; 1C12—1P13, 3-2; 
1S13—1C2, 0-5; 1S2—1P2, 0-2; 1P15— 
1S1, 0-1. — 2° catégorie: 2M11—2P11, 
0-1; A33—2C3, 1-0; 2P4—1P31, 1-0; 
2C1—2C11, 1-0; 2P12—1P22, 0-2; 2S1— 
2P3, 3-0; 2S2—2M1, 4-0; 2M2—2S11,
2-0. — 3° catégorie: 3P21—3P22, 2-0;

Camps neuchâtelois 
pour les jeunes à Sion

Le Service can tona l neuchâ te 
lois jeunesse e t sports, nouvelle
m en t créé, organise ce tte  année 
p lusieu rs cours à l ’in ten tion  des 
jeunes sportifs (garçons e t filles) 
de 1950 à 1956. Ces m anifestations, 
destinées à  passer de saines e t b é 
néfiques vacances, se dérou leron t à 
Sion, selon le p rogram m e su ivan t:

N atation , du  13 au  18 ju ille t; 
a th létism e, du  20 au  25 ju ille t; b as- 
ketball, du  20 au  25 ju ille t; volley- 
ball, du  20 au 25 ju ille t; u n  second 
cours de nata tion , du  10 au  15 août.

U ne aubaine  qu i d ev ra it inc ite r 
les jeunes gens à s’in scrire  nom 
b reu x  à  ce cours, auprès du  Service 
can tona l jeunesse e t sports, ru e  du 
Seyon 10, à  N euchâtel. . • ■

3P23—3M1, 0-0 (3P23 qualifié  aux  pe- 
nalties) ; 3S11—3T31, 2-1; 3M11—A22,
3-0; 3M13—3S1, 0-8; 3C1—3T32, 0-1; 
3P32—3P24, 1-0; 3P31—3P33, 2-0. — 
4° catégorie: D32—4M2, 1-2; 4C2—3S2, 
0-1; 4P31—D31, 4-1; 4C3—4M12, 3-0; 
4P23—4T22, 0-1; 4T34—4S11, 0-2; 4P22 
—4P21, 0-1; 4SI—4C1, 1-2.

Handball. — l rc catégorie: 1C11— 
1P14, 13-0; 1C2—1P11, 12-0; 1P3—1P4, 
6-1; 1P2—1P1, 6-5; 1P15—1 0 2 ,  7-3; 
2P1—2M13, 10-2; 2M12—1S2, 11-1. — 
2° catégorie: 2P2—2P11, 3-2; 2 0 2 — 
2P3, 7-1; 2P4—A33, 7-5; 1P31—2C1, 
0-8; 2 0 1 —2P12, 8-2; 2C3—1P22, 9-2; 
2S11—2M1, 2-6; 2M11—2C2, 8-4.

Basketball. — 3° catégorie: 3C2— 
3M1, 4-36; 3P32—3C3, 0-9; 3P23—3M2, 
20-4; 3T31—3P24, 10-8; 3 0 1 —3S11, 
10-26; 3M12—3C2, 10-14; 3M11—3P33, 
12-10; 3T33—3M2, 8-10. — 4“ catégorie: 
4M2—4M11, 4-12; 4T34—4C1, 21-6; 4C3 
—4M1, 10-4; 3M12—4P31, 1-8; 4C11— 
4M12, 4-24; 4P21—4P32, 2-4; 4M11— 
4S11, 2-12; 4M1—4P33, 20-8.

La persévérance du solide G antois 
W alter G odefroot (27 ans) a trouvé 
sa légitim e récom pense. Le ro u tie r- 
sp rin te r flam and  a fina lem en t rem 
porté  cette victoire d ’étape q u ’il avait 
m anquée de fo rt peu les deux jours 
précédents. D imanche, à A ngers, une 
chute ava it ru iné  ses espoirs, alors 
qu ’il appara issa it comme le m ieux 
arm é dans le groupe des échappés. 
Lundi, à Rennes, il é ta it coiffé su r le 
fil p a r  l ’Ita lien  M ario Basso.

FOOTBALL. — Le prem ier m atch  
en A ustra lie  du F.-C. Z urich  ne lais
sera pas un  bon souvenir aux  va in 
queurs de la coupe de Suisse. A  Perth, 
à l’issue d ’une rencontre ém aillée d ’in 
cidents regrettables, le F.-C. Z urich  a 
diï se contenter d’un résu lta t nul, 1-1, 
contre une sélection de l’A ustralie de 
l’O uest. Le gardien Grob fu t  expulsé  
du  terrain.

Pour ne pas dire qu ’on est égoïste, 
on d it qu ’on est personnel. M organ.

HANDBALL. — H ier soir, le H BC  
La C haux-de-F onds a b a ttu  B T V  
B ienne sur le score éloquent de 23-1. 
Les C haux-de-F onniers on t fa it cava
lier seul. A u  repos déjà, les N euchâ
telois m ena ien t par 9-0. C ette victo ire  
leur laisse l’espoir de conserver leur 
place en prem ière ligue.

iy
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C ette fois, dans la côte qui m enait 
à la  banderole d ’arrivée, à l ’om bre de 
la basilique de L isieux, personne ne 
pu t s 'opposer à son rush . Im pression
n an t de puissance, G odefroot débor
dait son com patrio te V an Springel qui 
ava it ten té  de su rp ren d re  ses ad v e r
saires en  bas de la côte.

M erckx, qui assista des prem ières 
loges au déboulé v icto rieux  de G ode
froot (il fu t b a ttu  au sprin t), s 'é tonnait 
à l’a rrivée  de l’étrange passiv ité de la 
p lu p a rt de ses challengers. En effet, 
ceux-ci lu i la issèren t le soin de lancer 
la chasse lo rsqü’une échappée du  F ra n 
çais C atieau et de l ’Espagnol Zubero 
p r it  une am pleur dém esurée: les deux 
hom m es com ptèren t un  m om ent plus 
de douze m inutes d ’avance. M erckx et 
ses coéquipiers son t-ils condam nés à 
liv re r chaque jo u r des bata illes épu i
san tes afin  q u ’une offensive des se 
conds p lans ne provoque pas un  re n 
versem ent com plet des va leu rs au 
classem ent général? Assez am er, 
M erckx se dem ande sérieusem ent si 
le  b u t de ses p rinc ipaux  riv au x  n ’est 
pas de provoquer sa perte  à to u t p rix , 
mêm e s’ils doivent som brer avec lui. 
Mais, pour l ’heure, la  position de

M erckx est tou jours solide, et son b ril
lan t lieu ten an t conserve le m aillot 
jaune.

Classement de l'étape Rennes—Li
sieux (234 km.): 1. G odefroot (Belgi
que), 5 h. 27’ 07” (avec 20” de bonifi
cation); 2. de V laem inck (Belgique) 
(10” de bonification); 3. V an Springel 
(Belgique) (5” de bonification); 4. Jans- 
sen (H ollande); 5. M erckx (Belgique); 
6. Zilioli (Italie); 7. Poulidor (France);
8. V an N este (Belgique), mêm e tem ps;
9. Z oetem elk (Hollande), 5 h. 27’ 12”, 
puis to u t le peloton dans le  mêm e 
tem ps que V ifian (78"), en 5 h. 28’ 04”.

Classement général: 1. Zilioli (I ta 
lie), 19 h. 28’ 48” ; 2. M erckx (Belgique), 
à 4” ; 3. Janssen  (Hollande), à 27” ; 
4. G odefroot (Belgique), à 29” ; 5. de 
V laem inck (Belgique), à 45” ; 6. Van 
Springel (Belgique), à 46"; 7. T. P e t- 
te rsson  (Suède) e t Poulidor (France), à 
1’ 06” ; 9. Zoetem elk (Hollande), à 
1’ 07” ; 10. O cana (Espagne), à 1’ 08” ; 
puis: 48. V ifian (Suisse), à 2’ 16”.

Classement général par points: 1.
G odefroot (Belgique), 63; 2. Janssen  
(Hollande), 47; 3. G uim ard (France), 
44; 4. Zilioli (Italie), 40; 5. M erckx, 39.

PROGRAMMES RADIO

RADIO
M ercred i 1er ju il le t  1970 
SOTTENS. — 16.00 Inf. 16.05 Rendez-vous - 

«La C hartreuse  d e  Parme», feu ille ton . 17.00 
Inf. 17.05 Tous les jeu n es! 17.55 Roulez sur 
l'or! 18.00 Inf. 18.05 Lettres rom andes. 18.30 
Micro d a n s  la vie. 18.55 Roulez sur l'o rl 19.00 
M iroir du m onde. 19.30 Situation na tio n a le .
19.35 M agazine 1970. 20.00 Bonne a d re s s e .
20.30 Orch. d e  la Suisse rom ande. 22.30 Inf.
22.35 Club d e  nuit. 23.25 M iroir-dernière. 

Second program m e d e  Sottens. — 17.00
M usica di fine p o m erigg io . 18.00 Tous les 
je u n e s!  19.00 Per i lavorato ri ita lian i. 19.30 
Mus. lé g è re . 20.00 Inf. 20.15 Vivre en sem b le  
sur la p lan è te . 20.30 Sen tiers  d e  la p o é s ie .
21.00 «Par les Bois», fan ta is ie  rim ée. 22.00 
Europe-jazz. 22.30 C hasseurs d e  sons.

BEROMUNSTER. — Inf. à 16.00, 23.25. 16.05 
Voir e t revoir. 17.30 Pour le s  enfan ts. 18.00 
Inf. 18.15 R ad io -jeunesse . 19.00 S ports. 19.15 
Inf. 20.00 Mus. 20.15 P ièce en  d ia le c te . 21.05 
D ivertissem ent p o p . 22.00 Folklore. 22.15 Inf.
22.30 Big Band Bail. 23.30 D ivertissem ent mus.

le u d i 2 ju il le t  1970
SOTTENS. — 6.00 Bonjour à  tous! - Inf.

6.30 De v illes  en v illag es. 7.00 M iroir-pre
m ière. 7.45 Roulez su r l'o rl 8,00 Inf.— Revue 
de,>presse.- 8.10 Bonjour à  to u s l 9.00 Inf. 9.05 
H eureux d é  fa ire  vo tre  co n n aissan ce  10!00

“ 1hf: i0 .05  CehT mille’ h ô t e s 'd e ’müsriT.OO Inf.
11.05 S pécia l-vacances . 12.00 Inf. 12.05 Au
jou rd 'hu i. 12.25 Si vous é tiez . 12.30 Miroir- 
m idi. 12.45 C arnet d e  rou te . 13.00 V ariétés- 
m agazine. 14.00 Inf. 14.05 R éalités. 15.00 Inf.
15.05 C oncert.

Second program m e d e  Sottens. — 10.00 
Sem aine d e s  q u a tre  je u d is . 11.00 Culture 
fran ça ise . 11.30 In itiation m usicale. 12.00 
Midi-mus. 14.00 Musik am N achm ittag. 

BEROMUNSTER. — Inf. à 6.15, 7.00 , 8.00,

§K H HBHH

10.00, 11.00, 12.30, 15.00. 6.10 Réveil en  mu*.
7.10 A uto-radio . 8.30 Concert. 9.00 Piccadilly.
10.05 P ag es  d 'O ffenbach . 11.05 Mus. russe .
12.00 Orch. 12.40 Rendez-vous. 14.00 Mon 
ja rd in . 14.30 C hants. 15.05 Album aux d isq u es .

TV ROMANDE
M e rc re d i 1er ju il le t  1970
17.00 Cinq à six  d e s  je u n e s . 18.00 Bulletin.

18.05 Lassie. 18.30 Pop hot. 18.55 Plum-Pluifo.
19.00 Flipper. 19.30 Quid. 20.00 Téléjournal.
20.20 Tour d e  France. 20.30 C arrefour. 20.45 
«L'Idiot», film. 22.10 C 'é ta it hier. 22.25 Con
cert B eethoven. 23.00 Téléjournal - Tableau 
du jour.

Jeudi 2 ju il le t  1970
14.00 Tennis.

TV FRANÇAISE
M e rc re d i 1er ju il le t  1970 
1re ch a în e . — 18.30 Schmilblic. 18.50 Der

n ière  heure . 18.55 Pour le s  p e tits . 19.00 A c
tu a lité s  rég io n a le s . 19.25 Allô po lice . 19.40 
Qui e t  quo i?  19.45 Inf. p rem iè re . 20.20 Tour 
d e  France. 20.34 Les Shadoks. 20.40 Deux 
san s  fro n tiè res. 21.55 A nnée B eethoven. 22.40 
Télénuit.

2e ch a în e . — ' 19.00 A ctualités  rêglbn 'ales.
19.20 Colorix. 19.30 24 h eu re s  * u r Iffrll.'20.30 
D ossiers  d e  l 'éc ran  «C arnaval „d es . Disuxn, 
film - D ébat.

Jeudi 2 ju il le t  1970
1re ch a în e . — 12.30 M idi-m agazine. 13.00 

Télém idi. 15.00 Pour la je u n e ss e .  15.50 Tour 
d e  France.

2e ch a în e . — 14.30 A ujourd 'hui, m adam e.
15.10 Flipper. 15.40 Teniis.

C O N V O C A T I O N S  D U  P A R T I

CANTON DE NEUCHATEL 
NEUCHÂTEL : A ssem blée générale.

— M ercredi 1er ju ille t, à  20 h. 15, au  
Café du Soleil. A  l ’o rd re  du jo u r  : 
rap p o rt su r  le congrès du  PSS ; r a p 
p o rt su r l’o rgan isa tion  du  p arti, au 
n iveau  du  d is tr ic t ; discussion su r la 
p rochaine  vo ta tion  fédéra le  concer
n an t l ’in itia tive  pou r le  d ro it au  lo
gem ent (rappo rteu r : M. Rousson).

CANTON DE VAUD 
OLLON : Jeud i 2 ju ille t, à 20 h., à 

l ’H ôtel de Ville. A l’o rd re  du jo u r : 
p roblèm es régionaux ; p ropagande et 
rec ru tem en t ; propositions ind iv iduel
les. A ndré G avillet, conseiller d ’E tat, 
sera  p résent.

É? / ,  #
î i <s4*ncienne

mm
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— Moi, j 'a i l’idée, poursu iv it l’ancien, que 
cette h is to ire  lui au ra  fa it du bien. Il a vu 
que les rêvasseries, ça ne m ène à rien  ; que 
s’en ticher de la belle figure d ’une dem oiselle 
qu ’on ne connaît pas au trem en t e t qui ferait 
d ’a illeu rs la p lus p iè tre  fem m e de paysan  qu on 
puisse trouver, c 'est vouloir p ren d re  la  lune avec 
les dents, ou bien faire  comme ce « mousslion » 
(m oucheron, m oustique), tiens, A ugustm e, qui 
« tou rnaille  ,  à l’en tou r de la lam pe et qui va s y 
b rû le r les ailes et les pattes.

L ’ancienne hocha la tê te  e t d it avec m élancolie:
— Oui, m ais ce n ’est pas to u t : e t si ça le 

dégoûte po u r tou jou rs de se m arie r ! E t s’il va  
p rend re  toutes les filles en grippe ! Voilà de 
quoi j ’ai p eu r ; ce ne se ra it pas le p rem ier à 
qu i ça a rriv e ra it.

— Eh bien, A ugustine, je  suis quasi sû r que 
non, répond it son m ari avec une tranqu ille  assu 
rance. N otre H enri a  « eu su r les doigts », ce 
qu i est un fam eux garde-à-vous. Aussi je  te  
g aran tis  qu ’il ne se la issera  pas p rend re  deux 
fois à la  m êm e trap p e  ! M ais a ttends seulem ent 
qu ’une fille bonne e t b rave, e t de sa condition, 
vienne à lu i donner dans l’œil...

— Oui, m ais, in te rrom p it l’ancienne qui avait 
froncé le sourcil, pourvu qu ’il n ’en aille pas 
choisir une qui ne nous convienne pas ! Il a 
des fois des drôles d ’idées, no tre  H enri. D’abord, 
qu 'il ne nous am ène pas une allem ande ! Moi. 
je  n ’en veux rien  !

— <c M onté ! » A ugustine, il peut y en avoir des 
bonnes, dans le nom bre ! M ais enfin, p a r ici 
autour, je  n ’en connais pas une à m arie r ; par 
ainsi, il n ’y a pas de danger.

— E t puis, re p r it l ’ancienne con tinuan t l'énu - 
m ération  des b ru s qui ne lui conviendraien t pas, 
j ’entends que ce ne soit pas une fille qui n ’ait 
rien  à « p ré tend re  » e t qui ne nous appo rte ra it 
q u ’un trousseau  m inable  !

L’ancien se fro tta it les sourcils avec une cer
ta ine  im patience.

— Sans doute, sans doute, A ugustine, fin it-il 
p ar d ire  d ’un ton conciliant ; la fortune, c’est 
une belle e t bonne chose, m ais ce n ’est tou t de 
m êm e pas le p rincipal.

M"" l ’ancienne écarta  d ’un  geste cet argum ent 
banal de son époux e t con tinua :

— Ce q u ’il p o u rra it fa ire  de m ieux, no tre  
H enri, c’est de penser une bonne fois à  la  fille 
du  cousin M atile. En voilà une qui nous con
v iend ra it de tou tes les façons ! Le ju s tic ie r 
Bressel, avec sa m auvaise  langue, le d isait pour 
m e po rte r pièce, m ais dans le fond...

Elle s’a rrê ta  pour écouter :
— Oui, c’est no tre  H enri qu i « r ’a rr iv e  ». Aussi 

b ien il doit ê tre  ta rd  ; ici à la  cuisine, on ne 
sa it pas seulem ent « de quelle heu re  on v it ».

T out en parlan t, elle ouv ra it la  po rte  donnant 
dans le corridor, pour recevoir son fils.

— T out de mêm e, tu  y as tenu  bon, à la scie ! 
lui d it-e lle  avec un léger reproche dans la voix.

— C 'est v rai, convint H enri d ’un ton de bonne 
hum eur. On vien t d ’en tendre  frap p e r d ix  heures 
à l’église. Je  ne sais pas com m ent le tem ps s’est 
passé ; on s’est am usé avec les enfan ts ; ils m ’ont 
dem andé de leu r fa ire  toutes les bêtes possibles 
su r l ’ardoise ; puis quand  la m ère les « a eu » 
mis au Ut, on s’est oublié à pa rle r de choses et 
d 'autres... avec le père.

Il avait hésité av an t de fin ir sa phrase de 
cette  façon. L’ancienne s’en aperçu t et c ru t re 
m arquer qu'il rougissait.

— E st-ce qu ’il y ava it du m onde à la veillée ? 
dem anda-t-elle , le regard  en éveil e t le ton 
soupçonneux.

— Non, s 'em pressa de répondre H enri, il n'y 
avait là  personne que les gens de la maison.

L’ancien, q u ittan t son escabeau, f it observer 
« qu ’il é ta it les heures de s’a lle r rédu ire  ».

M ais sa fem m e lui tou rna  le dos avec un 
m ouvem ent d ’im patience. Un soupçon v en a it de 
n a ître  dans son esp rit ; elle vou lu t pousser son 
in terroga to ire  ju sq u ’au  bout.

— Y a -t- il quelqu 'un  d ’au tre  à la « scie » que 
M osim ann e t sa fem m e ? Les en fan ts ont parlé  
d ’une tan te  Lina.

Ce disant, M"1'’ l ’ancienne ten a it les yeux rivés 
su r le  visage de son fils, v ivem en t éclairé par 
la lam pe qu ’elle ava it prise à la m ain.

P our le coup, il n ’y avait pas à s’y m éprendre: 
H enri rougissait ju sq u ’aux  oreilles, tand is q u ’il 
répondait avec une certa ine  préc ip ita tion  :

— C’est une sœ ur à M ichel M osim ann ; elle 
est venue dem eurer chez son frère , parce que 
le père  est m ort, et elle « s’aide » à soigner les 
enfants.

Là-dessus, pour couper court à l’in terrogato ire , 
il souhaita une bonne n u it à ses paren ts  e t 
m onta rap idem en t à sa cham bre.

L ’ancienne, sa lam pe de fe r à la m ain, dem eura  
un in s tan t im m obile et rigide comm e la fem m e 
de Lot. Pu is elle regarda  sévèrem en t son m ari 
qui se fro tta it le m enton d ’un a ir perplexe.

— Q u 'est-ce que je  te  disais, D aniel ? fit-e lle  
d ’un ton trag ique. E st-ce que no tre  H enri n ’a 
pas des idées de l’au tre  monde ! Le voilà qui 
s ’am ourache ju s tem en t d 'une A llem ande ! Quelle 
m isère que d ’élever des en fan ts !

— M ais enfin, A ugustine, voyons-« vo ir » 
essaya de d ire  l’ancien ; d ’abord il n ’est pas dit 
q u ’H enri a it cette  fille dans la tê te  ; il a d it 
seulem ent...

(A  suivre.)
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C H R O N I Q U E  J U R A S S I E N N ELa C haux-de-Fonds

Le Musée international d'horlogerie 
sera inauguré en 1973 Conseil général de Saint-lmierL e M usée in te rna tiona l de l ’horlo

gerie  sera  une  œ uvre  considérable de 
p lu s de 2200 m 2 de surface, en p a rtie  
sou terra in , en p artie  en surface e t de
v ien d ra  u n  véritab le  cen tre  d ’étude 
e t  d ’h isto ire  horlogère avec salles 
d ’exposition de tou te  l ’h isto ire  de  la  
m esure du tem ps, les tréso rs de la  
création  horlogère, des a te lie rs de 
répara tion  des horloges, des pendules 
e t des m ontres anciennes, une  école 
d ’appren tis  penduliers, salle  de confé
rence e t de ciném a, etc. A u cen tre  du 
bâtim ent, m onum ent a ttra c tif  de La 
C haux-de-Fonds, s’élèvera  le C arillon 
électronique, oeuvre d ’a r t  m oderne 
illu s tran t la  m esure  du  tem ps p a r  
un jeu  de son e t lum ière.

L a F ondation  M aurice F av re  s’est 
réunie, vendredi, à  La C haux -de- 
Fonds, et, ap rès avo ir exam iné les 
p lans défin itifs des arch itec tes P. 
Zoelly de Z urich  e t G .-J. H aefeli de 
La C haux-de-Fonds, ainsi que le fu 
tu r  te rra in  su r lequel il se ra  constru it, 
a décidé à l’unan im ité  de passer à  la

MOTOCYCLISTE RENVERSÉ ET 
BLESSE. — H ier, à 13 h. 45, une voi
tu re  française  m on ta it la  rue  du  G re
nier. Son chau ffeu r a négligé le stop 
à la h a u te u r de la  ru e  du  M anège et 
a h eu rté  une  moto. L e m otocycliste a 
fa it une  chu te  e t a  eu  la clavicule 
dro ite  frac tu rée . E n  plus, il souffre 
d ’une plaie  au  cu ir chevelu.

LA SAGNE : Accident de travail. —
H ier, à  14 h., M. F. M ationne, du 
Locle, occupé su r  u n  ch an tie r à p rox i
m ité de l ’im m euble Ischer à dép lacer 
des som m iers en  béton  p réfabriqué , 
u tilisa it u n  ca rre le t de bois. La pièce 
de béton ay an t basculé, elle a touché 
le ca rre le t que te n a it M. M ationne 
qu i a été p récip ité  au sol. S ou ffran t 
d ’une com m otion e t de lésions à la 
tê te , il a été tran sp o rté  à l ’H ôpital du 
Locle.

concours de Sylvia Je a n n e re t e t de 
P au le tte  Zanlonghi, p ianistes, e t l ’o r
chestre  du  C onservatoire.

Les classes de solfège, le  chœ ur 
d ’enfan ts e t la  classe d’ensem ble ou
v rire n t le  p rogram m e p a r  le ch an t de 
« Trois B ran les du  XVIe Siècle », de 
G ervaise, b ien  accom pagnés p a r  l ’o r
chestre, sous la d irection  de R obert 
Faller. La bonne harm onie  de ces 
voix d ’en fan ts e t la  souplesse d iscip li
née des m usiciens eu ren t u n  trè s  h eu 
reux  e ffe t su r les p a ren ts  des élèves.

Jean -C lau d e  Thévoz, violoncelliste 
sensible e t b ien  en tra îné , joua  sept 
varia tions su r u n  thèm e de la « F lû te  
enchantée », de M ozart. Son je u  
délicatem ent expressif fu t développé 
avec beaucoup de sensibilité . A u piano 
d 'accom pagnem ent, Sylvia Jean n e re t 
fu t excellen te  p a r  le  volum e sonore 
pa rfa item en t adap té  à  la  m ise en  re lief 
du violoncelle.

En in term ède, nous avons écouté le 
discours présiden tiel. A près l’évoca
tion  du tra v a il accom pli d u ra n t l ’a n 
née, le rappe l du  ré su lta t favorab le  de 
la  vo tation  can tona le  en  fav eu r d ’une 
subvention  au x  conservato ires neu- 
châtelois ap p o rta it une  note ré jo u is
san te . E n te rm in an t, le  p résiden t 
adressa des rem erciem ents aux  au to 
rités com m unales dont l’appui est to u 
jo u rs  fo rt apprécié.

F rançoise  Jaco t jo u a  u n  concerto 
de gu itare , de V ivaldi. A près l ’allegro 
fo rtem en t accom pagné p a r  les violons, 
le largo p e rm it à la  g u ita re  de m ettre  
p leinem ent en  évidence sa sonorité 
e t son carac tè re  spécifique de sen ti
m entalité . L ’allegro  assai, trè s  con
certan t, te rm in a it joyeusem ent cette 
pièce.

J .-P h . Schaer, flû tiste , in te rp ré ta  
la  « Sonate en m i m a jeu r », de Bach. 
Trois m ouvem ents harm onieux  e t p la i
sants, don t l ’allegro  siciliano com por
ta it des passages de v irtuosité  qu i ne 
sacrifia ien t rien  de la sonorité. B ien 
accom pagné au  p iano p a r  P au le tte  
Zanlonghi, J .-P h . Schaer f it p reuve 
d ’un  beau  ta len t.

« L ’H iver », concerto de violon, de 
Vivaldi, fu t in te rp ré té  p a r  A line F a l
ler. accom pagnée p a r l’orchestre. D’em 
blée, nous avons sen ti l’a tavism e m u 
sical qui an im e ce tte  jeune  fille. Elle 
déploie avec une belle aisance un jeu  
d 'une  g rande sû re té , m ain tien t une 
sonorité p leine e t v igoureuse, exprim e 
les plus fines nuances avec une belle 
sensibilité.

Le « Q uatuor pour flû te  e t cordes »,

réa lisa tion  de ce vaste  p ro je t e t d ’en 
v isager son inaugu ra tion  en  1973. I l 
a  décidé en  ou tre  d ’é la rg ir la  com po
sition  de son conseil, en y in tro d u isan t 
le  Conseil d ’E ta t neuchâtelois, p a r  M. 
F . Jean n ere t, chef du  D épartem en t de 
l ’in struction  pub lique  ; la  C ham bre 
su isse de l ’horlogerie, p a r  M. Ch. 
W ittw er, d irec teu r ; le  Conseil com
m unal de La C haux-de-F onds ; le 
Synd icat p a trona l des p roducteu rs de 
la  m on tre  ; le B u reau  de contrôle des 
m é tau x  p récieux  ; les conseillers n a 
tionaux  A. F av re-B u lle  e t A. Sandoz, 
e t  enfin , le  p ro fesseu r E m ile Vogt, 
d irec teu r du  M usée national de Z urich.

Sam edi dern ie r, m alg ré  la  m étéo 
qui annonçait la  pluie, 40 volon taires 
v en an t de tou tes les régions du  can
ton, e t m êm e de G enève, on t t r a 
vaillé  au  ch an tie r du  Soliat. U ne 
équipe, a rm ée de pics e t de leviers, 
lib é ra it les p ierres enfouies dans le 
gazon ou dans le  sous-bois e t les 
chargeait pou r le  tran sp o rt. U ne au tre  
constru isa it de tou tes pièces le  m ur 
de clô ture  qu i borde le précipice, 
après avo ir scié la  b a rr iè re  de b a r
belés rouillés qu ’il fa lla it rem placer.

L e tem ps re s ta  b eau  ju sq u ’au soir. 
L ’e sp r it d ’équipe, la  b eau té  de la  n a 
tu re  env ironnan te , la  joie d ’éd ifier un  
beau  m u r p rê t à  a ffro n te r les siècles 
donnaien t u n e  am biance de b o nheu r 
et d ’am itié  appréciée p a r  tous les vo
lon taires. Des tonnes de p ierres on t 
é té  rem uées, soulevées, placées au bon 
endroit. L e b e rg e r d u  troupeau  ex i
geait des m u rs hau ts , a tte ig n an t p lus 
d ’un  m ètre , pou r p ro téger du  p réc i-

f u t  am ené p a r  u n  d ialogue trè s  anim é 
de tous les in strum en ts .

P o u r te rm iner, P .-H . D ucom m un, 
violoniste, joua  la  « R om ance en sol », 
de B eethoven. C ette pièce b ien  con
nue  ne  m anque pas de difficultés. Ce 
jeune  soliste, b ien  doué, les a m a îtr i
sées avec une belle application . J. B.

AVANT LE CONSEIL GÉNÉRAL

CRÉDIT DESTINÉ 
À LA MISE SOUS TERRE DES 
LIGNES D’ALIMENTATION 60 KV.

Le Conseil com m unal s’exprim e 
no tam m en t ainsi :

« E n 1954, lors de la  construction  
des lignes de 60 kV. a r r iv a n t à la  s ta 
tion  des E nvers, personne ne pensait 
que le C om m unal d ev iend ra it une  zone 
d ’habitation .

» D epuis, les choses on t b ien  changé 
e t les constructions se re s se rren t au 
to u r des lignes ; l ’une  v en an t de T ra 
v e r s , . l ’au tre  de La C haux-de-F onds 
(Châtelot), la  tro isièm e é ta n t celle de 
la  C om be-G arot, en 32 kV.

» Les pylônes e t les po teaux  dissé
m inés dans cette  zone d ’im m eubles ne 
se rv en t pas l’esthétique  de ces q u a r
tiers.

» D epuis quelques années, les lignes 
d ’alim en ta tion  des villes se fon t de 
p lus en  plus, grâce à  l ’évolution des 
câbles H. T., en  sou terra in .

» La m ise sous te r re  de nos lignes 
p e rm e ttra it de p révo ir la  construction  
de q u a tre  nouveaux  im m eubles loca
tifs (80 logem ents) e t la  p a rtie  située 
dans la  forêt, au-dessus de la  sta tion  
p o u rra it ê tre  reboisée, ce qu i se ra it 
souhaitab le  pour la sauvegarde de nos 
sources des E nvers.

» I l y  a  quelque tem ps, nous avions 
en trep ris  une  é tude  qu i n ’a pu  ê tre  
poursuivie. En effet, nous étions allés 
trop  loin e t les p rix  auxquels nous 
arriv ions sem bla ien t d isproportionnés.

» C ette p rem ière  estim ation, où les 
lignes aériennes se se ra ien t a rrê tées  
à l ’en trée  de la  ville  a rr iv a it à une 
som m e dépassan t le  m illion. Aussi, 
nous avons recherché d ’au tres  solu
tions e t é tud ié  de nouveaux  pro jets.

» Nous vous soum ettons la  solution 
qui sem ble la p lus ra isonnab le  e t qui 
a l ’avan tage  de supp rim er tous les 
pylônes, en nous au to risan t à  réa lise r 
la  m ise sous câbles de nos arrivées 
60 000 volts en  v o tan t le créd it néces
saire, soit 365 000 fr. »

MÉMENTO LOCLOIS
PHARMACIE D'OFFICE: P h a r m a c ie  M ar io t t i .

(Dès  21.00, l e  No 17 r e n s e i g n e . )

Les finales du championnat 
d e  l'ACFA

L e cham pionnat de football des 
am ateu rs chaux -de-fonn ie rs touche à 
sa fin. L undi soir, ce fu ren t les finales 
des équipes de fabriques. Elles ont 
donné les ré su lta ts  su ivan ts: V oum ard 
—Movado, 4-0; V oum ard—PTT, 1-1; 
PT T —Movado, 1-0. V oum ard est donc 
cham pion des fabriques.

H ier soir, dans la  fina le  des socié
tés, les A m is de la  Ronde on t b a ttu  
les F rança is des G raviers, 12-3.

I l  res te  donc à jouer: jeud i soir, la  
fina le  de l ’ACFA qui opposera Vou
m ard  aux  A m is de la  Ronde.

A m is d e  la  N ature. —  S a m e d i  4 ju i l le t ,  
S. O .  S. n a t u r e .  N e t t o y a g e  d u  s e c t e u r  qui 
n o u s  a  é t é  a t t r i b u é ,  s o i t  p â t u r a g e  e t  fo rê t .  
R e n d e z - v o u s :  8 h. e t  14 h.,  à  La S e r m e n t .

pice to u t p roche le jeune  béta il d ’esti
vage fo lâ tre  e t p rê t à gam bader.

A u cours des deux prem iers chan
tiers, cen t m ètres de clô ture ju ra s 
sienne on t é té  achevés. U n « passoir » 
é tro it p erm et au p rom eneur d ’accé
d e r à u n  po in t de  vue su rp lom ban t 
l ’abîm e, d ’où l ’on p eu t adm irer la  
fa la ise  im posante du cirque.

Les p rom eneurs qu i longeront le  
C reux -du -V an  depuis le So liat p o u r
ro n t apprécier le  trav a il accompli, 
m ais aussi celui qu i res te  à faire. Le 
ch an tie r rep ren d ra  après les vacances, 
le  sam edi 5 septem bre. Q ue ceux qu i 
a im en t la  n a tu re  e t p ré fè ren t les m urs 
de p ie rre  aux  barbelés re tien n en t 
b ien  ce tte  date. M.-H. B.

COLOMBIER: Un gosse tué
U n garçonnet de h u it ans, le  pe tit 

F rançois Zehr, fils de l ’av ia teu r e t 
jo u rn a lis te  b ien  connu G.-A. Zehr, de 
Colom bier, qui ava it été effrayé  p a r 
u n  cam arade e t s’é ta it élancé su r la 
chaussée, a é té heu rté  e t renversé  p a r  
une voiture, m ard i après m idi, non 
loin du dom icile de ses paren ts. G riè 
vem ent blessé, il est m o rt dans l ’am 
bu lance  qui le  tran sp o rta it à  l ’hôpital.

Quatre jeunes malfaiteurs 
devant la Cour d 'assises

Q uatre  jeunes m alfa iteu rs âgés de 
22 et 23 ans, J .-L . N ater, J.-M . S tu - 
ber, E .-F. W alther e t"P .-A . Bolle, ont 
com paru  m ard i devan t la  C our d ’as
sises neuchâteloise. O n leu r reproche 
45 cam briolages e t 14 ten ta tives  de 
cam briolage dans p lusieurs villes de 
Suisse qui leu r on t rappo rté  u n  b u tin  
de p rès de 165 000 fr. Ce son t eux 
no tam m ent qui p én é trè ren t p a r  ef
frac tion  dans une fab riq u e  d ’horlo 
gerie  du  J u ra  neuchâtelo is e t y déro 
b è ren t p o u r 88 000 fr. env iron  de b i
joux.

N ate r a écopé'- de q u a tre  ans de 
réclusion  (moins 282 jou rs de p rév en 
tive), deux  ans de p rivation  des dro its 
civiques e t 4/10 des fra is  ; S tu b e r de 
tro is ans de réclusion (moins 246 
jo u rs  de préventive), deux  ans de p ri
vation  des dro its civiques e t 3/10 des 
fra is  ; W alther de deux ans de réc lu 
sion (moins 278 jou rs de préventive), 
deux  ans de p rivation  des d ro its  ci
v iques e t 2/10 des fra is  ; Bolle, enfin, 
d ’un an  de prisop (m oins 85 jo u rs  de 
préventive) Vnai6»>ayec' su rsis  pendan t 
cinq ans, e t 1/10 des frais.

NEUCHÂTEL : Deux graves acci
dents de la  circulation. — H ier m atin , 
le  jeu n e  A. Troyon, de Colom bier, 
17 ans, qu i c ircu la it à  vélom oteur, à 
C ham p-B ougin, s ’est je té  contre  l ’a r 
riè re  d ’une vo itu re  à l’a rrê t. G riève
m en t blessé à la  tê te , il a été conduit 
à  l ’H ôpital des Cadolles.

H ier, à 20 h., une vo itu re  qui q u it
ta it  u n e  p lace de sta tionnem en t à 
p rox im ité  de la  gare  de N euchâtel, a 
été heu rtée  p a r  un  m otocycliste tessi- 
nois qu i fu t p ro je té  au  sol. S ouffran t 
de graves b lessures à la  tê te , il a été 
hospitalisé.

CHRONIQUE JU RAS SIENNE

BIENNE: Une initiative 
qui a du succès

L’in itia tiv e  q u ’a lancée le P a rti so
cialiste rom and de B ienne, su r l ’avis 
de H. Schm id, garde-bains, pou r une 
tran sfo rm atio n  de la  plage, connaît 
un  g rand  succès puisque le cap des 
5000 signatu res est dé jà  franch i, alors 
que 3740 seu lem ent é ta ien t nécessaire, 
e t que l ’in itia tive  ne sera  déposée que 
le 15 ju ille t. Ju sq u e-là , la  réco lte  de 
signatu res se poursu it. R appelons que 
le p ro je t proposé, don t le  coût est 
estim é à 5 ou 6 m illions de francs, 
p révoit la  construction  de 5 bassins 
« spécialisés ».

P résidence : M eyrat (lib.).
P résences : 35 conseillers.
Q uelques jeunes gens su iven t les 

délibérations auxquels le p résiden t 
fa it rem e ttre  la docum entation  néces
saire  à une  m eilleure  com préhension 
des débats.

Nomination d’un membre à la Com
mission de l’enseignement ménager. — 
Mmo R égina K aehlin  succédera à M"1" 
E. G lauser.

Nomination d’une commission pour 
réorganiser les services des Œuvres 
sociales et de la police. — Les ra p 
ports du Conseil m unicipal ainsi que 
les in terpella tions du  Conseil général 
d ém on tren t la  nécessité de réo rgan i
se r su ivan t une  stru c tu re  p lus com 
plète  l ’office de police e t de la  c ir
culation  rou tière . Il y  a p a r  a illeurs 
lieu  d ’en  détacher les œ uvres socia
les. La police des hab itan ts  e t des 
é trangers  d ev ra it en particu lie r fa ire  
u n  to u t avec l ’office de police. Le 
Conseil m unicipal propose la nom i
nation  d ’une com m ission de 7 m em 
bres, chargée de p rocéder à cette  
étude, ce qui est accepté.

Comptes des travaux aux Champs 
de la Pelle. — L ’exécutif p résen te  les 
d its com ptes accom pagnés d ’u n  ex 
posé de M. J.-R . M eister, son m an 
dataire .

Le devis accepté en  vo ta tion  se 
m on ta it à 401 400 fr., le  coût effectif 
des tra v a u x  s’est élevé à 310 560 fr. 
M. M eister e t ses co llaborateurs sont 
félicités du ré su lta t ob tenu  e t de l ’éco
nom ie ainsi réalisée. Les com ptes sont 
approuvés.

Voter un c réd it de 14 000 fr. pour 
l’am énagem ent d’une cuisine m ilita ire . 
— A la su ite  de la  destruction  de la 
m aison Saint-G eorges, u n  local de
v a it ê tre  trouvé pou r la  cuisine m ili
ta ire . C elle-ci sera  am énagée dans 
l ’annexe de la  M aison du  Peuple. La 
dépense sera  couverte  p a r  les recettes 
couran tes de 1970. Le c réd it est ac
cordé.

Voter un crédit de 28 000 fr. pour 
la construction de silos à sable au 
dépôt des Noyés. — La réserve  de 
g rav ie r pou r le sablage des rou tes en 
h iv er est ac tue llem en t entreposée dans 
u n  local de l ’usine des Noyés non 
am énagé à cet effet. Il n ’est pas pos
sible de constituer une  réserve  pour 
to u te -la  saison, d 'où  fra is  supplém en
ta ire s- e t pertes de tem ps. L ’exécutif 
p ropose de vo ter un  c réd it de 28 000 
francs pour la  construction  d ’un  silo 
dans l ’usine des Noyés. C ette dé
pense sera prélevée su r  les dépenses 
courantes. P ropositions acceptée.

Rapport sur les possibilités d’em 
prunts et décisions éven tuelles d’ou
vertures de chantiers. — Le Conseil 
m unicipal fa it siennes les propositions 
de la Com m ission des finances: il 
consta te  avec sa tisfaction  que les 
banques de la  p lace son t d’accord 
d ’o u v rir des créd its pou r l ’acha t du 
te r ra in  de la P a tin o ire  e t du te rra in  
de l ’ho irie  M oeri; les trav au x  du h a n 
g a r des pom pes on t leu r couvertu re  
financ iè re  assu rée  grâce à des em -

MOUTIER: Pro Ticino
S am edi soir, la  colonie tessinoise 

de la  P révô té  é ta it en  liesse. U n 
d ésir caressé depuis des années p a r  
les m em bres de ce tte  sym path ique 
e t dynam ique société se concrétisait : 
l ’inaugu ra tion  de la p rem ière  b a n 
nière.

A 19 h. 45, un  cortège coloré ra s 
sem bla it nos C onfédérés d ’o u tre - 
G o thard  e t  leu rs  am is derriè re  
l ’é tendard  au x  couleurs tessinoises, 
suisses e t prévôtoises, en touré de ceux 
des sociétés am ies de P o rren tru y , de 
D elém ont, de T avannes, de S a in t- 
lm ier, de B ienne, de G ranges e t de 
N euchâtel. Sous la  conduite du  Con- 
certino  di R avecchia, il ra llia  la  
M aison des œ uvres ap rès avo ir p a r
couru  les rues de la  charm an te  cité 
en tre  deux  haies de spec ta teu rs cha
leureux .

L a cérém onie p ro p rem en t d ite  se 
dérou la  dans une trè s  chaude am 
biance à  la  M aison des œ uvres. A près 
un  m orceau  d ’o u vertu re  du C oncertino 
di R avecchia, le p rés id en t E rb a  salua 
ses invités, parm i lesquels nous avons 
reconnu  MM. F aivre , m aire  de R econ- 
v ilier, v ice-p réfe t; W. S trasser, m aire ; 
W. M eyer e t R. B erdat, conseillers 
com m unaux de M outier, e t I. Rotanzi, 
p ré s id en t cen tra l de P ro  Ticino. A près 
une trè s  belle  p a rtie  chorale  de la 
C orale ticinese de S a in t- lm ie r  eu t 
lieu  la p résen ta tion  du  nouveau  d ra 
peau, dont le p a rra in  est M. Ed. P iazza 
e t la  m arra in e  M ’"' Jo lidon-G am boni, 
deux  Tessinois bon tein t. Le pasteu r 
Schw alm  e t un  v ica ire  catho lique 
ap pe lè ren t la  bénédic tion  d iv ine su r 
le  nouvel em blèm e e t su r la  société 
qui l ’inaugura it, et, après quelques 
m ots de circonstance du  p a rra in  M.

p ru n ts  an té rieu rs; la  Caisse d ’E pargne 
du D istric t de C ourte lary  est d’ac
cord  d ’assu rer le  financem en t des 
tra v a u x  ru e  Tivoli; la  caisse R aiffei- 
sen p a ra ît vouloir m e ttre  à disposi
tion  un  em prun t; la  couvertu re  fin an 
cière  des tra v a u x  pré lim inaires de 
p ilo tage du  ch an tie r de la  salle de 
gym nastique sera  payé p a r  le  fonds 
des salles. S u iv an t MM. M aggioli et 
Schaer, le  volum e financier des 
é tapes de la construction  du com 
p lexe  est: 1970, 950 000 fr .; 1971,
2 300 000 fr .; 1972, 791 000 fr.; 1973. 
100 000 fr.

I l est recom m andé de d iffé re r la 
p rem ière  é tape  en risq u an t de ne 
pouvoir exécu te r la  deuxièm e étape 
d ’un m on tan t global de 3 122 000 fr. 
ju sq u ’au  m om ent où sa couvertu re  f i
nanciè re  se ra  trouvée. I l e st peu 
jud ic ieux  d ’exécu ter la  prem ière  
é tape  en risq u an t de ne pouvoir exé
cu te r la  seconde que beaucoup plus 
ta rd . Les fau x  fra is  dus à ce re ta rd  
ne  peuven t ê tre  chiffrés m ais p a ra is 
sen t im portan ts.

S u r ce po in t il ex is te  des d iv er
gences en tre  l ’exécu tif e t le  lég islatif; 
elles donnent lieu  à une  discussion 
n o u rrie  e t parfo is vive. I l en resso rt 
que  l ’on rep roche au Conseil m un i
cipal de n ’avo ir pas cherché à assu 
re r  le financem ent des trav au x  des 
halles de gym nastique aussitô t après 
que le souverain  se soit prononcé de 
façon a ffirm ative  su r cet objet. Si 
cela eu t é té  fait, la  lim ita tion  du c ré 
d it bancaire , sem ble-t-il, décidée 
com m e lu tte  con tre  la  surchauffe, 
n ’eû t pas joué  e t les fonds eussent 
é té  trouvés, la  situa tion  financière  de 
n o tre  com m une é tan t trè s  saine fi
nanciè rem en t. A près de nom breuses 
in te rven tions e t votes, le  Conseil gé
n é ra l donne, à la  m ajorité , la  p r i
m au té  de rang  au  com plexe des 
halles de gym nastique su r la  ré fec 
tion  de la ru e  T ivoli ouest e t celle de 
l ’ancienne rou te  de V illeret. Le Con
seil m unicipal con tinuera  ses te n ta 
tives p o u r tro u v e r l ’a rgen t à la  con
cré tisa tion  de ce pro jet.

Initiative du parc de la  Combe- 
G rède. — G râce à l’in terven tion  de 
M. C. N ikles, député, M. Jaberg , con
se ille r d’E ta t, a  é té  d ’accord d’exam i
n e r  la  responsab ilité  financière  de 
S a in t- lm ie r  envers M” 0 O ppliger et 
M. S tengel, en cas d’acceptation  de 
ce tte  in itia tiv e  p a r  le corps électoral. 
I l  a tran sm is le  ré su lta t de son étude  
a u x  au to rités  com m unales qu i de
v ro n t se p rononcer su r la  m arche  à 
su iv re  dans cette  a ffa ire  qu i appara ît 
com m e difficile à  résoudre.

FILLETTE BLESSÉE. — La petite  
Irèn e  B ourquin , 8 ans, s’est élancée 
im prudem m ent su r la  chaussée, h ier 
à 17 h. 15, ru e  du Dr-Schw ab e t a  été 
renversée  p a r  une auto . La m alheu 
reuse  p e tite  a eu l ’a rcade  sourcilière 
ouverte , e t souffre  en ou tre  d ’une com
m otion e t de contusions. E lle a  été 
hospitalisée.

inaugure sa bannière
Piazza, les sociétés sœ urs proches ou 
lo in taines rem e tta ien t à  la  P ro  Ticino 
en fête, des cadeaux  aussi orig inaux  
que d ivers, sous les app laudissem ents 
de  l ’assem blée. Le Conseil com m unal 
de M outier lu i-m êm e, p a r  la  m ain  de 
M. R. B erdat, fa isa it un  royal cadeau 
en espèces sonnantes e t trébuchantes. 
L e rep ré sen tan t de la  M unicipalité 
re lev a it p a r  la  m êm e occasion l ’excel
lence des re la tions en tre  les au torités 
e t les m em bres de la colonie tessinoise.

I l  ap p a rten a it à  la  C hanson prévô- 
to ise de clore la  p a rtie  officielle p a r  
des chan ts d ’une  trè s  be lle  tenue. 
R elevons le p la is ir que nous avons 
éprouvé en écoutan t les deux  chorales 
qu i se son t p rodu ites sam edi, e t qui 
on t réco lté  tou tes deux des app laud is
sem ents nourris. E nfin, le  Concertino 
di R avecchia s’est lu i aussi ta illé  un  
trè s  beau  succès avec ses a irs  folklo
riques.

E t la  soirée se te rm ina  presque aux 
prem ières lueu rs  de l ’aube, aux  ac
cents en tra în an ts  d ’un  excellen t o r
chestre.

M ais la  fê te  n ’é ta it pas term inée 
pour au tan t. D im anche m atin , en 
effet, le  C oncertino di R avecchia se 
p rodu isa it avec le m êm e bonheur 
dev an t l ’H ôtel de Ville, où la M uni
cipalité  o ffra it u n  v in  d ’honneur. Et. 
l ’après-m id i, la  m êm e fan fa re  donnait 
encore un concert à  l ’H ôtel Suisse, 
ju sq u ’à 16 h.

C’est donc dans l ’allégresse générale 
que s ’est passée cette  inauguration . 
Nous nous joignons à no tre  to u r au 
concert de louanges pou r souhaiter 
longue vie e t p rospérité  à  la  P ro  
Ticino prévôtoise.

er.

Le Locle

Audition de clôture de l’Ecole de Musique
L undi soir, à la  g rande  salle de la  de M ozart, ap p o rta it une d iversité  b ien

M aison de paroisse, en présence d ’u n  agréab le . A u cours du  d ern ie r m ou-
ino^brgux,,au<j[itQir§) .l’E ç o l^ t i^ n v a s i-  .yem ent, outre, .la  belle sonorité  de la 

’ que ’de notre* ville  d onna it sôn au d i- sï ïû te j  •hÔuÿ-'avôh'sc’bëau& û]i'-,aîm é''-la 
'tioh0 cfé,r'ciôtüï’ë‘' ;de là 'sk isô n , série  d e s ’pizzicati des cordes. L e  finale

CHRONIQUE NEUCHATELOISE

Beau succès du chantier du Creux-du-Van
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G E N È V E

La cérémonie des promotions du Collège de Genève
L’allocution de Mme Inès Jeanrenaud

Nous l’avons déjà  précisé, il n ’est 
pas possible de publier, m êm e en 
résum é, l ’ensem ble des cérém onies 
des prom otions qui se sont déroulées 
à un  ry thm e accéléré tou t au  long de 
la  sem aine écoulée. Toutefois, de la 
m u ltitude  des allocutions, des discours 
e t des rappo rts  des d irec teu rs d ’écoles 
ou de collèges, nous publierons de 
larges ex tra its  de l ’allocution  de M"" 
Inès Jean renaud , la dynam ique d irec
tr ice  du Collège V oltaire, prononcée 
à la cérém onie des prom otions du 
Collège de Genève.

A près un  p réam bule su r la  céré
m onie p rop rem en t dite, M"" J e a n re 
naud a d it en tre  au tres :

« Ce qui re s te ra  de vos études gym 
nasiales, on ne p eu t le d ire  sans avoir 
p ris  du recul.

» Je  crois pouvoir affirm er, cepen
dan t, que les sen tim ents que vous 
éprouvez p eu t-ê tre  : soulagem ent,
fie rté  légitim e ou au con tra ire  scep
ticism e ou lassitude, s’estom peront et 
seron t effacés p a r  de nouvelles p ré 
occupations.

» A la lum ière  de nouveaux évé
nem ents, p a r  la  m odification p rogres
sive de v o tre  personnalité , vous v e r
rez, je  crois, que ce qui a v ra im en t 
im porté  pou r vous, ce sont les com
m unications que vous avez étab lies les 
uns avec les au tres  e t avec certa ins 
de vos professeurs. C haque fois que, 
la com m unication é ta n t établie, vous 
avez pu  créer une re la tion  en tre  vous 
e t les au tres, vous avez affirm é vo tre  
autonom ie, vous vous êtes m ieux 
trouvés vous-m êm es.

» M ais n ’est-ce pas là  p récisém ent 
l’a lte rn a tiv e  devan t laquelle  beaucoup 
d ’e n tre  vous se c ro ien t p lacés au jo u r
d ’hu i : re s te r  ou p a r tir  ?
■  ou bien  re s te r  dans une  société 

que, p artie llem en t ou com plète
m ent, vous rem ettez  en question 
e t du  m êm e coup avoir l’im pression 
de vous altérer,

■  ou b ien  vous réfug ier dans une île 
idéale  au  risque  de renoncer à la 
com m unication avec le m onde et 
de p erd re  le bénéfice des efforts 
que vous avez accom plis ju sq u ’ici.

» Il est donc im p o rtan t que vous 
sachiez q u ’e n tre r  en  re la tio n  avec les 
au tres, voire les com battre, ne  signifie 
pas s’iden tifie r à  eux, n i nécessaire
m en t se com prom ettre  e t se perdre.

» Dans le monde du travail, dans la  
fam ille, dans l’amitié comme dans le 
couple, il ne s’agit pas de vivre en 
sym biose mais dans une relation d’in 
dividu à individu, riche et fertile, 
faisant de vous des êtres de plus en 
plus responsables, prêts à accepter les 
tensions.

» Ces tensions, m êm e si elles peu
v en t deven ir ex trêm es, sont en défi
n itive  sources de progrès, c’est pou r
quoi nous devons les accepter.

» P ou r donner au  m onde ce que 
vous sentez qui lui m anque, il vous 
faud ra  b ien  é tab lir un  échange avec 
lui e t avec ceux qu i le com posent. Il 
s’ag ira  b ien tô t pour vous, en effet, 
d ’in fluencer la construction  de la 
com m unauté que vous estim erez juste  
pour vous e t aussi, espérons-le, pour 
vos descendants. »

*  *  *

« Les préoccupations, les dialogues 
et les antagonism es v iv ifian ts de tous 
ceux qu i constituen t le  Collège de 
G enève, d irecteurs, d irec teu rs ad
jo in ts, doyens, p rofesseurs de classe, 
m aîtres, collégiens, assistan tes sociales 
e t p a ren ts , qui m ériten t tous d ’être  
rem erciés de leu r im m ense travail,

Offres d’emploi

L’UNIVERSITÉ DE GENÈVE

cherche

un adjoint 
à son huissier

chargé  d e  co llaborer  avec  ce  fi 
dern ier  dans  ses  d ifférentes  |  
activités, et plus particulière- g  
ment dans  le c lassem ent d e s  ^  
archives. jg

Poste  in téressant pour per- 
sonne consciencieuse  et ha- j  
bile,  d é s i reu se  d e  travailler #  
d 'une  manière  autonome.

Prière d e  té lép h o n e r  au 2563 50, jg 
interne 14 ou 27, M. C. Bossy, g 
ou ad re s se r  les offres au se- Â  
cré ta ire  d e  l'Université, p lace  
d e  l'Université 3, 1211 Ge- y
nèv e  4.

peuven t se rv ir d ’illu stra tion  concrète, 
b ien qu ’incom plète, à ce que je  viens 
de souligner.

» Si les individus se doivent d’être 
responsables, certains groupes d’indi
vidus se le  doivent également. Je 
pense ici à l’avenir de nos collèges. 
Ceux-ci seront forts, capables d’évolu
tion, originaux, source de renouveau, 
dans la mesure où on les laissera 
libres d’atteindre à leur originalité 
propre, en un mot dans la mesure où 
on les laissera libres d’être eux- 
mêmes. Si le Collège de Genève, en 
tant qu’unité, acceptait de se laisser 
assaillir de l’extérieur, de se laisser 
presser par une multitude de con
traintes établies sous le prétexte de 
l’aider, il cesserait de se sentir res
ponsable.

» Ne se ra it-ce  pas ironique d ’assis
te r  à  une d im inution de cette respon
sabilité, de cette ind iv idualité  des 
collèges au  m om ent m êm e où ces 
deux qualités sont, à  ju s te  titre , con
sidérées comm e la condition de l ’ac
com plissem ent de nos collégiens ?

» C ar dans le m onde qui change, il 
sem ble b ien  que l’équilibre naisse de 
la  possibilité pou r chacun, individu ou 
groupe d ’individus, d ’assum er les re s
ponsabilités qui lui incom bent au 
n iveau  — changeant d ’ailleurs — où 
il se trouve. De ce principe de respon
sabilité, donc d ’autonom ie dans le 
respect d ’au tru i, n a ît la  confiance, 
source d ’équilibre e t de créativ ité . »

*  *  *

« Quel que soit le choix que vous 
avez fa it — e t que vous rem ettrez  
p eu t-ê tre  encore en question — ou 
que vous allez faire  encore (et ce 
n ’est pas trop  tard), sachez que dès 
m ain ten an t nous allons po rte r en 
sem ble de lourdes responsabilités. 
P arm i elles, l’éventuelle  en trée  sélec
tive à l’U niversité, la  possibilité d ’un 
« num erus clausus », b ien que nous 
puissions ê tre  certa ins qu ’aucun  élève 
de la région genevoise, quelle que 
soit sa nationalité , ne sera  jam ais 
refoulé  à la po rte  de l’U niversité  de 
G enève, tous ces problèm es soulevés 
m ais non résolus encore p a r les re s
ponsables de l ’U niversité  pour pallie r 

..le nom bre cro issant d ’é tud ian ts a r r i - ,  
v an t dans des in stitu tions trop  ex i
guës pou r les accueillir efficacem ent, 
tous ces problèm es lancinan ts, vous 
devrez b ientôt, où que vous trav a il
liez, à l ’U niversité ou dans des écoles 
professionnelles, p ren d re  p a r t  à la  r e 
cherche de leu r solution.

» En ta n t que personnalité , vous êtes 
désorm ais autonom es, donc respon
sables, e t nous nous réjouissons de 
sen tir com bien vous serez, de ce fait, 
liés aux  volées qui vous su ivront dans 
le Collège de G enève que vous q u it
tez au jou rd ’hui. »

LA MOBILITÉ 
DE LA CIVILISATION 
REMET BEAUCOUP DE CHOSES 
EN QUESTION

P re n a n t à son to u r la parole, A n
d ré C havanne, chef du  D épartem ent 
de l ’instruction  publique, prononça 
une allocution dont nous donnons ci- 
ap rès u n  cou rt résum é :

« Le m onde continue son chemin, ce 
m onde d ’ailleurs que vous connaissez 
en fa it beaucoup m ieux  que vos pa
ren ts, vos amis, vos enseignants, 
n ’ont pu s’en ren d re  com pte m algré 
le soin avec lequel ils ont facilité 
vo tre  lente  form ation. Vous l ’avez 
déjà  éprouvé dans ses infinies possi
b ilités e t dans ses te rrib lés con tra
dictions. Vous connaissez l’in terdépen 
dance des êtres, et aussi bien la ré 
percussion de vos propres actes su r 
les au tres  que les répercussions de 
leu rs actes sur vous-m êm es : in te r
dépendance qui vous lie certes en 
prio rité  à vo tre  fam ille, à vos amis, à 
vos com m unautés naturelles, m ais 
aussi au  m onde entier, dans ses joies 
e t dans ses peines.

» Vous savez aussi que ce monde 
s’est tran sfo rm é rap idem en t p a r  l’in 
telligence hum aine. P en d an t des m il
lénaires, il fa lla it a tten d re  de nom 
breuses générations pou r déceler de 
légers progrès des outils, des moyens 
de travail, des procédés de fab rica
tion. A u jourd ’hui, le ry thm e de la 
découverte scientifique e t de son ap 
plication  à l’am élioration des techni
ques est déconcertant, p lus p eu t-ê tre  
d ’ailleurs pour des hom m es de ma 
génération  que pou r vous.

» Le m aître  actuel de cette évolu
tion est l’o rd in a te u r ; d ’aucuns se 
consolent en d isan t q u ’il n ’est rien  en 
dehors de l’esp rit hum ain  qui l’a créé; 
il n ’en reste  pas m oins q u ’il m ultiplie 
à l ’infin i des qualités qui, ju sq u ’à 
ces dern ières années, é ta ien t considé
rées comme l ’apanage exclusif de 
l ’hom m e : hab ile té  à accum uler des 
connaissances e t à les c lasser dans les 
m ém oires e t dans les livres, puissance 
à déduire  de la  logique, ap titu d e  à 
soum ettre  aux  calculs les raisonne
m ents qualita tifs.

r. C ette m obilité de la  civilisation 
rem et beaucoup de choses en ques
tion, em pêche de se reposer aveu
glém ent su r des solutions toutes 
faites, im pose une  adap ta tion  cons
tan te  à des situations de p lus en  plus 
com plexes et difficiles..

» D em ain, vous jou irez p eu t-ê tre  
d’une plus grande autcShdmie dans 

-vos relations avec le m onde-extérieur. 
Mais elle  sera  peu de chose si elle 
n ’alim ente  pas un  sen tim en t trè s  vif 
de vo tre  v éritab le  liberté , e t p a r  con
séquent des responsabilités v is-à-v is 
de vous-m êm es e t des autres. I l n ’y a 
pas d ’acte g ra tu it, sinon chez l’aliéné. 
La liberté  est cohérence e t réflexion, 
elle doit l’ê tre  d ’a u ta n t p lus que la 
puissance à disposition est plus 
grande.»

*  *  *

Les fêtes des prom otions des écoles 
p rim aires on t eu lieu d im anche dans 
to u t le canton, selon les program m es 
établis, b ien  que cette jou rnée p lu 
vieuse ait sem é quelques p e rtu rb a 
tions ici e t là. U ne éclaircie au  début 
de l ’après-m id i a toutefois perm is aux 
cortèges fleu ris  de défiler devan t les 
au to rités cantonales et m unicipales.

Dès lundi ce fu t le  g rand  d épart 
pour les vacances que nous souhaitons 
ensoleillées, e t heureuses pour tous.

30 ANS DE SERVICE À LA VILLE
A la  fin  de la  sem aine dernière, 

C laude K etterer, conseiller adm inis
tra tif , en touré de ses p rincipaux  col
laborateurs, a reçu M. C laude C ana- 
vèse, d irec teu r ad jo in t du Service 
im m obilier, à l’occasion des 30 ans de 
service de ce d ern ie r dans l ’adm inis
tration.

Engagé en 1940 p a r  la  ville de 
Carouge, M. C anavèse est en tré  au 
Service im m obilier de la ville de 
G enève le l or jan v ie r 1961, en qualité  
de chef de section. Le l "  ju in  1964, 
il a é té nom m é d irec teu r ad jo in t du  
service précité, poste q u ’il occupe ac
tuellem ent.

A u cours de cette réunion, à la 
quelle assista ien t no tam m ent MM. 
R oger Méroz, secré ta ire  généra l du

Conseil adm in is tra tif , et Jean  D ucret, 
d irec teu r du  Service im m obilier, 
C laude K e tte re r adressa à  M. C ana
vèse les fé licitations du Conseil adm i
n is tra tif  pour cette longue carrière  
dans l'adm inistra tion .

Ndlr. — A ces félicitations, nous 
joignons celles de no tre  rédaction.

Mémento genevois
PROMENADE DU LAC: 20.45, ja zz  e s t i v a l ,  

Benny Bai ley  a v e c  le  Jazz  G r o u p  d e  la 
r a d i o  ( c o n c e r t  p a y a n t ;  p a r  m a u v a is  t e m p s ,  
r en vo i  le  m ô m e  so ir ,  à 21.15, à  la M a is o n  
d e s  j e u n e s  e t  d e  la cu l tu re ) .

VISITES DE LA VIEILLE VILLE A PIED
C h a q u e  lundi,  m e r c r e d i  e t  v e n d r e d i ,  d e  

17 à  19 h., e t  le  s a m e d i ,  d e  10 à  12 h..  
J u s q u ' à  fin s e p t e m b r e  D é p a r t :  p o r t e  p r in 
c i p a l e  d e  l 'H ô te l d e  Ville (en  l a c e  d e  
l 'A rse n a l )  V en te  d e s  b i l l e t s :  O lf lc e  d u  to u 
r ism e ,  p l a c e  d e s  B e r g u e s  3, e t  M a g a s in  d e  
t a b a c .  G r an d -R u e  37.

SOLDES
du 2 au 15 juillet

5 0 %  de rabais
sur tous les coupons

SOIERIE, LAINAGE, BLANC, AMEUBLEMENT, COTON, 
VOILAGE, etc.

3 0 %  de rabais
sur tous les VOILAGES et le BLANC légèrem ent 
défraîchis

2 0  % de rebais
sur tous les ARTICLES DE BAIN, COSTUMES UNE 
PIÈCE e t  DEUX PIÈCES POUR HOMMES ET DAMES

1 0 %  de rabais
sur tous les ARTICLES RÉGULIERS
(sauf ceux à prix im posés ou d é jà  soldés}

A. GRAS Goutance 5 

Tél. 32 64 64

Cinémas lausannois
T. 22 55 52-551 | Tél. 25 55 121

14.30, 17.00, 20.00, 22.10 14 a n s  
Un w e s t e r n  à  l ' i t a l i e n n e ,  s e n s a t i o n n e l ,  

a v e c  l ' a c t e u r  le  p lu s  e x p lo s i f ,  
G iu l i an o  G e m m a

LE RETOUR DE RINGO
Un film d e  Ducc io  Te ssa r l ,  a v e c  Fer
n a n d o  S an ch o ,  Hally H am m o n d ,  N ie v e s  

N a v a r r o  e t  A n to n io  C a s a s  
P a r lé  f r a n ç a i s  - E a s tm a n c o lo r

|  14.15, 16.15, 18.15, 20.15, 22.15 18 an s  
m  Ala in  D elon  d a n s  un « th r i ll e r  » d ' u n e  
■  v io l e n c e  in o u ï e  1

|  LES TUEURS DE SAN FRANCISCO
m  a v e c  Ann M a r g r e t ,  3ack  P a l a n c e ,  Van 
"  Heflin - R éa l i s é  p a r  Ralph  N e ls o n  
| |  C i n é m a s c o p e  - P ar lé  f r an ça i s

| Tél. 25 24 12 § Tél. 22 85 221

14.15,16.30,18.45,21.00 16 a n s  
Le s o m m e t  d u  w e s t e r n  «à l ' i t a l i en n e» ,  
d é j à  c l a s s i q u e l  Clint E a s t w c o d  d a n s  le 

c h e f - d ' œ u v r e  d e  S e r g io  Leone

POUR UNE POIGNÉE DE DOLLARS
Vu n o s  e n g a g e m e n t s ,  le  film n e  s e r a  
p a s  p r o l o n g é  a u - d e l à  d e  d im a n c h e  incl. 

M us.  d e  M o r r ic o n e  ■ P a r lé  f r an ça i s

u  En franç 14 50 19 00 21 00 18 an s  
1  En an g l  17 00
_  P r o lo n g a t io n  * 4e s e m a i n e
H  Le film è voir e t  à rev o l r l  8 o s c a r s l
p TANT QU’IL Y AURA 

DES HOMMES
9  a v e c  Burt Lancas te r . M o n tg o m e r y  Clift,  
_  f rank  S in a t ra  F aveu rs  s u s p  è 21.00 
£  Prix Fr 4.—. 5. — . 6.—

T. 2211 44-451 Tél. 22 51 52|

Prem ière v is ion
|  Un s u j e t  r é s e r v é . . .  Une a m b i a n c e  p r o 

p i c e  a u x  s c a n d a l e s  e t  au x  m e u r t r e s  .. 
R o b e r t  H o s s e i n  e t  M ar i s a  Mell d a n s

LES LIBERTINES
a v e c  E. M anni , R. O a lb a n ,  A. Minsk 

E a s t m a n c o l o r

■

I
■

DERNIER JOUR 
C o u le u r s  Deluxe

NE TIREZ PAS SUR LE SHÉRIF
Un jo y e u x  w e s t e r n  p le in  d e  v i t a l i té  

l a m e s  G a r n e r  J o a n  H ack e t t ,  
W a l te r  B rennan

C o l i s é e Tél. « 5 1 2 5 1

15.00, 17.00, 20.30 16 a n s
S h a r o n  Ta te  d a n s  l e  c h e f - d ' œ u v r e  

d e  R oman  P o lan sk l

LE BAL DES VAMPIRES
(THE FEARLESS VAMPIRE KILIERS)

C i n é m a s c o p e  - T e c h n ico lo r  
P a r ié  f r a n ç a i s

Eldorado |Tél. 2216 l i j

1£ an s14.30,17.00, 20.30

DERNIER JOUR

SUGAR COLT
p e u t  s e  f a i r e  r e s p e c t e r  I 

T e c h n ico lo r  • T e c h n i s c o p e  - P ar lé  franç.

él. 254S31 |
16 a n s14.00. 16 15 18 15 20 15 22 15 

DERNERS JOURS
M iche l Piccoli  ei Romy S c h n e id e r  

d a n s  te film d e  C la u d e  S au te t

LES CHOSES DE LA VIE
N 'i r iez -vous  vo ir  q u 'u n  film d a n s  l ' a n 
n é e  q u e  ce  s e r a i t  ce lu i-c i qu ' i l  f a u d r a i i  
ch o is i r  F av eu rs  s u p p r i m é e s

cét ropole Tél. 25 <2 221

18 a n tI  Lundi à v e n d r e d i  : 14.30 e t  20.30 
g  S a m e d i  : 14.30, 17.00, 20.30, 23.00 
"  D im a nche :  14.30, 17.00, 20.30

■  A BOUT DE SOUFFLE
■  C in q  g r a n d s  n o m s  p o u r  un  s e u l  film:  

B e lm o n d o ,  S e b e r g ,  Truffaut,  C h a b r o l
[Jj G o d a r d

P a l a c e | Tél. 221S50l
14.00, 16.15, 18.15, 20.15, 22.15 18 ans

P rem ière suisse 
J a m a i s  le  c in é m a  n ' a v a i t  e n c o r e  o s é  

a b o r d e r  ce s u j e t  d e  p lu s  en plus  
à  la m o d e  

UN AMOUR A TROIS
d e  S e r g io  C a p o g n a ,  a v e c  Alain  N ourv  

Mita  M ed ic i  
En e a s t m a n c o l o r  ■ P a r lé  f r a n ç a i s

Romandie TéL 25 «JD
1^.30 , 20.30 16 a n s
Sur é c r a n  g é a n t  u lt ra  p a n a v i s i o n  70 mm. 
s o n  s t é r é o  - Une é p o p é e  d o n t  l e s  
d im e n s io n s  n 'o n t  j a m a i s  é t é  a t t e i n t e s  I

LA BATAILLE DES ARDENNES
a v e c  Ch. B ronson , R. Ryan, T. S a v a l a s  

P. A n g e l i ,  R. Shaw , D. A n d r e w s  * 
P ar lé  f r an ça is

Tél. 25 21 « 1
14.30, 17.00 , 20.00, 22.30 16 a n s
Il fau t  a b s o l u m e n t  v o i r  e t  r ev o i r  le 

c h e f - d ' œ u v r e  d e  C o s t a - G a v r a s  qui 
t r i o m p h e  d a n s  le m o n d e  e n t i e r  !

z
IL EST VIVANT !

a v e c  vYes  M o n tan d ,  Jean-Lou is  Trinti- 
g n a n t ,  I r èn e  P a p a s  - M u s iq u e  d e  Mlkls 

T h e o d o r a k i s  - E a s tm a n c o lo r

Corso-Renens I Tél. 54 00 55*|

R E L A C H E

D ès  j e u d i :

20.30 16 a n s
LE JOUR DES APACHES
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C H R O N IQ U E  V AUDOISE

Au Conseil communal de Morges

LES EAUX USÉES
La semaine dernière, le Conseil 

communal de Morges s’est réuni en 
séance extraordinaire pour se consa
crer uniquement au problème des 
eaux usées. Cette séance fu t intéres
sante pour plusieurs aspects. Les au
torités municipales de Vufflens-le- 
Château, de Monnaz, de Chigny, de 
Lonay, d'Echandens, de Préverenges, 
de Denges assistaient également à 
cette séance d’information.

Pour commencer, le syndic Matile 
fit l’historique de la station d’épura
tion des eaux usées. En 1965, rappela- 
t-il, le Conseil communal vota un 
crédit de 6 millions de francs pour la 
construction d’une usine d’incinération 
des ordures ménagères et d’une usine 
d’épuration des eaux usées à Morges. 
A la suite de ce vote, un groupe de 
citoyens lança un référendum  et le 
projet passa devant le peuple. Ce 
dernier donna un avis négatif, et les 
projets tom bèrent à l’eau...

Depuis lors, la Municipalité lança 
plusieurs études et confia ces der
nières au bureau d’ingénieurs Bon
nard & Gardel, de Lausanne. P lu
sieurs crédits ont été votés pour les 
frais d’études et la mise sur pied 
d’une usine d’épuration des eaux 
usées. Quant à l’usine d’incinération 
des ordures ménagères, le Conseil 
communal s’est prononcé pour l’adhé
sion morgienne à l’usine de Penthaz.

Les représentants du bureau d’ingé
nieurs Bonnard & Gardel ont ensuite 
exposé les projets de la nouvelle 
usine d ’épuration. Aux moyens de cli
chés et de films, ils m ontrèrent le 
fonctionnement et les aspects tech
niques. Il serait bien difficile pour 
moi d ’expliquer ici tous ces aspects. 
Cependant, je me demande comment 
Morges va m aintenant s’organiser ?

Notre ville et ses autorités exécu
tives veulent intéresser les communes 
environnantes à la construction et à 
l’exploitation de la dite usine d’épura
tion. En effet, toute la région mor
gienne est touchée par le problème 
et il est normal que la région y parti
cipe. C’est d’ailleurs pour cette raison
que.les autorités deç.com çayne^sus- 

années ont égalémefit '-assistée à : 
la SS&nce du Conseil communal. La 
station d’épuration (STEP) sera cons
tru ite  à Morges avec la collaboration 
des communes voisines. Une associa
tion intercommunale sera mise sur 
pied. Sa raison sociale sera Asso
ciation intercommunale pour l’épura
tion des eaux usées de la région mor
gienne (ERM). Cette association sera 
autonome sur le plan adm inistratif et 
financier. Un système d’autofinance
ment sera pratiqué. Les organes se
ront :

Le Conseil intercommunal (pouvoir 
législatif), le Conseil de direction 
(pouvoir exécutif).

Le Conseil intercommunal sera 
nommé par les conseils communaux

ou généraux des communes affiliées 
à l'ERM. En ce qui concerne Morges, 
la Municipalité nommera deux de ses 
représentants et le Conseil communal 
élira, au bulletin secret, un membre 
pour 2000 habitants, ce qui fera 5 
ou G membres pour ce conseil. Ils se
ront élus pour quatre ans.

Que coûtera la STEP ? Selon les 
devis, nous estimons: première étude: 
300 000 fr. ; terrain  : 1 100 000 fr. ;
voies d’accès : 150 000 fr. ; collecteurs : 
500 000 fr. ; garages : 450 000 fr. ; plus 
12 »/o d’imprévus.

Les ouvrages principaux coûteront 
9 500 000 fr., dont 2 500 000 fr. ont déjà 
été votés par le Conseil communal et 
utilisés par la Municipalité, principa
lem ent pour la construction des col
lecteurs. Il reste donc 6 millions de 
francs à voter pour la réalisation de 
la STEP. Les frais d’exploitation se
ront, pour le début, de 400 000 fr. par 
an. L ’ERM devra faire un em prunt 
de 8 millions de francs pour partir 
dans la course.

Morges devra garantir 580 000 fr. 
par an pour faire face à ses obliga
tions.

Sur tous ces frais, la Confédération 
e t le canton donneront des subsides 
compliqués à calculer, car la Confé
dération tient compte de nombreux 
facteurs pour que les subsides par
viennent aux communes (impôts sur 
la  défense nationale ou directs, 
moyens, rendements, etc.).

Pour conclure, il fau t dire que le 
refus du peuple en 1965 coûte cher à 
notre commune. Bien souvent, les 
anti-progressistes ont to rt de ne pas 
tenir compte des obligations de nos 
temps modernes qui font beaucoup 
de mal à la nature. Aujourd’hui, nous 
constatons que nous avons un énorme 
re ta rd  dans le domaine de l’épuration 
des eaux, et que cela n ’est pas avan
tageux pour les contribuables. Cepen
dant, il nous faut aller de l’avant.

Il fau t aussi noter que, malgré 
tout, le retard  a permis de grouper 
les communes voisines. C’est impor- 
-tant. La .future assoçiatiçn ^tercq>ip-s 
munale fëraxéçtaineiSënt cï3't>on tra-"; 
vail. C’est (lire “que la régionalisation*" 
est nécessaire pour notre canton, 
voire pour notre pays. En ce qui con
cerne notre canton, cette régionalisa
tion devra s’étendre, car la région doit 
être revalorisée sur le plan politique 
et économique. Pour nous, l’ERM est 
un prem ier pas. Mais d ’autres re 
groupements s’imposeront. La régio
nalisation poussée va dans l’intérêt 
des communes qui ont de plus en plus 
des soucis financiers.

C’est dire aussi qu’une nouvelle 
politique financière est indispensable 
pour réaliser les grands projets que 
les communes devront réaliser.

Eric VORUZ.

Faut-il introduire la semaine d e  cinq jours 
dans les éco les ?

La Municipalité de Lausanne vient 
de publier les résultats d’une en
quête sur l’introduction de la semaine 
de cinq jours dans les écoles : les 
trois quarts des parents d’élèves lau
sannois accepteraient cette innova
tion, c’est-à-dire la suppression des 
leçons le samedi matin.

Sur 15103 questionnaires envoyés, 
9963 réponses ont été rendues (66 %>). 
Les réponses favorables à la semaine 
de cinq jours varient entre 84%  des 
parents pour les écoles enfantines, 
79 %  pour les écoles prim aires et 63 °/o 
pour les écoles secondaires.

« C’est là un résultat brutal dont le 
m érite est de ne laisser subsister au
cune équivoque », écrit la Municipa
lité, qui propose au Conseil commu
nal de transm ettre son rapport au 
Conseil d’E tat en le priant d’envisager 
l’introduction de la semaine de cinq 
jours dans les écoles vaudoises. Les 
heures d ’école sont en effet fixées 
par un règlement cantonal.

La Municipalité de Lausanne relève 
cependant que l’Association du per
sonnel enseignant lausannois s’est 
opposée à un congé du samedi matin 
qui serait obtenu par un report des 
quatre heures du samedi sur les 
autres jours de la semaine : seul un 
aménagement des horaires perm ettrait 
ce congé. La Société pédagogique 
vaudoise préconise aussi une dimi
nution des horaires hebdomadaires. 
Considérant la question sous l’angle 
pédagogique, les inspecteurs lausan
nois sont contre la semaine de cinq 
jours. Les médecins scolaires sont 
aussi opposés au congé du samedi 
matin si cela avait pour conséquence 
un allongement de la durée journa

lière de l’école ou la suppression du 
mercredi après midi de congé. Enfin, 
les directeurs des collèges secondaires 
estim ent qu’une concentration du tra 
vail scolaire n ’est pas possible sans 
un  allégement des programmes. Il 
n ’est pas certain, ajoutent-ils, que le 
week-end prolongé soit utilisé jud i
cieusement par les parents et que les 
enfants en soient les réels bénéfi
ciaires.

c-éa /iié
Qualité 
Choix 

Prix avantageux

Iynedjian
•a> ru* da Bourg 7. Luaiana*

super soldes
du 1er au 14 juillet

C O N FE C T IO N
DEMAIN JEUDI 2 JUILLET
sur tables et présentoirs spéciaux

RABAIS EXTRAORDINAIRES

Q /  SUR PULLS, JU PES,
/n  ENSEMBLES 

/  U  VESTE ET PANTALON50
Ce rabais sera déduit sur fiche de caisse

TISSUS : DÉMARQUES ÉNORMES
2.- et t
5.- et 3.“

largeur 140 cm. depuis 4.- 
largeur 120 cm. depuis 2.50

COTON FANTAISIE 

SOIERIE IMPRIMÉE 

LAINAGES 

RIDEAUX

I
(MME

Comptoir des Tissus et Confection S. A.,
b a s  d e  la ru e  S a in t -F ra n ç o i s

L A U S A N N E

l  -

Angle rue d e  Boug—Galerie Saint-François

K Ô N I G -TAPIS

SOLDES
Du 1er au 14 juillet

PETIT CHÊNE
Téléphone 021 /  22 55 41 
à côté du George-V

SAINT-LAURENT 22
Téléphone 021 /22 55 41

VENTE AU RABAIS
du 1er au 4 juillet

RUE DE BOURG 14
Téléphone 021 /22 55 91
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LA BATAILLE DE LA FAIM 
DOIT ÊTRE GAGNÉE

... mais il faudra un changement radical d ’état d 'esprit 
e t de  structures, souligne la FAO

A qui appartiendront les ressources 
incommensurables des fonds marins?

La conférence internationale « Pacem in Maribus » 
va essayer de trouver un système de réglementation 
pour éviter un affrontement entre grandes puissances

« La bataille de la faim et du sous- 
développement peut être gagnée... 
mais la victoire dépend d’un effort 
m assif de la communauté mondiale 
tout entière », souligne notamment la 
déclaration finale du second congrès 
de la FAO (Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agricul
ture) qui s’est tenu à La Haye du 
16 au 30 juin.

Après avoir souligné que des cen
taines de millions d’hommes ne peu
vent satisfaire leur besoin en alim en
tation, le document considère comme 
« intolérable » que ce droit leur soit 
« dénié ». « L’épanouissement de cha
que homme, de chaque femme et de 
chaque enfant est en cause, poursuit 
la déclaration. Cet épanouissement est 
frustré par l’injustice, l’exploitation, la 
discrimination et toutes les m anifes
tations de l’égoïsme humain. »

Les congressistes estim ent ensuite 
qu’on ne peut attendre que « ces pro
blèmes se résolvent d’eux-m êm es. Ils 
sont d’une dimension et d’une com
plexité telles que leur solution exige 
la participation active de chacun. Il 
faut agir m aintenant». « Nous ne sau
rions tolérer plus longtemps les vaines 
promesses », soulignent-ils et « tous 
les gouvernements doivent accroître 
dans de fortes proportions les res
sources consacrées au développe
ment». La déclaration finale insiste 
égalem ent sur la nécessité d’accroître 
les emplois dans les campagnes et 
l’obligation pour les gouvernements 
de ne reculer devant «aucune réforme 
agraire qu’exige le relèvem ent du 
statut social et de la dignité des po
pulations rurales ».

Elle invite enfin les gouvernements 
à  « renoncer aux arrangements com-

L a 9e conférence européenne de l ’In 
te rn a tio n a le  du  personnel des postes, 
té lég raphes e t téléphones (IPTT) s’est 
ouverte  m ard i à M ontreux, où elle se 
poursu iv ra  ju sq u ’à vendred i. 250 dé
légués rep résen ten t 40 associations de 
18 pays, avec un  m illion de m em bres.

M. Joseph  B eirne, de W ashington, 
p résiden t cen tra l de l ’IP T T  (2 600 000 
m em bres dans 84 pays), s’est inqu iété  
du so rt qu i se ra  rése rvé  aux  em ployés : 
« N ous avons v u  tro p  de technologies 
in trodu ites sans au tre  considération  
que le p rofit, pou r ne pas ê tre  v ig i
lan ts ».

Pu is M. R oger Bonvin, chef du D é
p a rtem en t fédéra l des tran sp o rts  e t 
com m unications, a  appo rté  le sa lu t 
du  G ouvernem ent suisse. I l a p arlé  du 
problèm e du  co llabo ra teu r âgé: il sera 
indispensable, é tan t donné l’au tom ati
sation  croissante, d’é tud ie r trè s  p ro 
chainem ent e t à  fond les questions 
des capacités de trav a il, des stru c tu res  
de l’occupation e t de la  p roportion  des 
trav a illeu rs  âgés p a r  rap p o rt à  la  
population  to tale , des capacités e t p a r
ticu la rités de ces trav a illeu rs , des pos
sibilités de fo rm ation  e t de recyclage. 
M. B onvin a a jou té  que l’une des g ran 
des tâches qu i nous a tten d en t sera

A naly san t le  b ilan  tracé  m ard i p a r 
le p rés iden t N ixon de l ’in terven tion  
am éricaine au  Cambodge, le « N ew  
Y ork Tim es » éc rit m ercred i dans un  
éd ito ria l:

« B ien plus significatifs sont les tr is 
tes fa its  que les com m unistes occu
pen t m a in ten an t une b ien  plus grande 
p a rtie  du  Cam bodge qu ’av an t l ’opé
ra tion  alliée; que le gouvernem ent Lon 
Nol à Phnom  P enh  est dans une po
sition plus p réca ire  que jam ais ; que 
les com m unistes ont tracé  de nouvelles 
routes de rav ita illem en t p a r  lesquelles 
ils p o u rron t fa ire  passer leu rs hom 
mes e t le su rc ro ît de m atérie l qu i leu r 
a été prom is p a r  leu rs  am is de Mos
cou e t de P ék in ; que l ’in terven tion  
am éricaine a resserré  les liens en tre  les 
com m unistes indochinois e t Pékin...

» En gros, les A m éricains laissent 
le Cam bodge dans une situa tion  p ire 
que lo rsqu ’ils y sont entrés. R. N ixon 
a laissé en tend re  q u ’il rem éd iera it à 
cette  situa tion  en a p p o rtan t « encou
ragem en t e t appui » aux  troupes d ’in 
te rven tion  tha ïlandaises e t su d -v ie t
nam iennes — ennem is trad itionnel?

merciaux inéquitables qui font obs
tacle au développement » et leur de
mande d’assurer aux pays en voie de 
développement de plus larges possibi
lités d’exportation.

En conclusion, les congressistes 
émettent l’espoir que « le colloque en
tamé à ce congrès se poursuivra » et 
ils soulignent que « l ’alimentation et 
le développement sont trop importants 
pour les confier aux seuls experts ».

Dans son discours de clôture, M. 
Pierre Lardinois, ministre néerlandais 
de l’Agriculture et des Pêches, a pro
posé la création d’une banque inter
nationale des aliments. Il a égalem ent 
souligné que « le renforcement de la 
légalité est absolument nécessaire, au 
même titre que le pain quotidien » et 
que l’un des objectifs de ce congrès 
devait être de rattraper le retard pris 
par la solidarité humaine et la justice 
sur la science et la technique. Cet 
objectif, a -t-il ajouté, doit être celui 
de toute politique économique et so
ciale.

M. Addeka Boerma (Hollande), d i
recteur général de la FAO a déclaré 
notamment : les fonds à la  disposition 
de cet organisme équivalent au coût 
de construction d’un seul sous-marin 
nucléaire.

La déclaration finale du congrès 
souligne les dépenses fabuleuses pour 
l’armement alors que les ressources 
pour le développem ent font cruelle
ment défaut. Elle précise que nom
breux sont ceux qui pensent que 
seule une transformation radicale des 
actuelles structures du pouvoir, des 
relations économiques internationales 
et des valeurs sociales pourra mettre 
fin à ce scandale.

de créer les conditions voulues pour 
que chacun se sen te  un  m em bre ap 
précié e t à p a r t égale de la  société 
hum aine.

Le secré ta ire  général de l ’IPTT, 
M. S tefan  N edzynski, a encouragé le 
personnel des PTT d’Espagne, du P o r
tugal, de G rèce, de Tchécoslovaquie 
e t des au tres  pays d ’E urope orientale 
à poursu iv re  leu r com bat contre des 
régim es oppresseurs.

Les congressistes on t encore en tendu  
MM. M. Redli, p résiden t de la  D irec
tion  générale  de l’en trep rise  suisse des 
PTT, e t les conseillers na tionaux  J .-J . 
Cevey, qu i s’est exprim é au  nom  du 
can ton  de V aud e t de la  ville de M on
treu x , E rnest W üthrich, p résiden t de 
l’U nion syndicale suisse, R ichard  M ül- 
ler, p résiden t de la  F édération  suisse 
des PTT, et E. W eisskopf, p résiden t 
du  Comité d ’organisation  de la con
férence.

Des séances de trav a il se dérou leron t 
ju sq u ’à vendredi, avec comm e th è 
m es p rincipaux  le développem ent de 
l ’in d u strie  du téléphone en Europe, 
les m odifications de s tru c tu re  des 
adm in istra tions des PTT, l’âge de la 
re tra ite  e t les conditions particu lières 
d ’em ploi des trav a illeu rs  âgés.

des C am bodgiens — pou r sou ten ir le 
régim e m enacé de Lon Nol. Mais le 
S énat a p rudem m ent cherché à p a re r 
ce coup périlleux  en s tipu lan t dans 
l ’am endem ent C hurch-C ooper un  in 
te rd it su r le  financem en t d ’un  appui 
f inancier aux  troupes é trangères au  
Cambodge. M ême si la  C ham bre des 
rep résen tan ts  n ’adopte pas l ’am ende
m ent, ce qui sem ble probable, le  gou
vernem en t sa it d ’avance q u ’il se h eu r
te ra  à une pu issan te  opposition en te n 
ta n t une telle m esure. »

0  VARSOVIE. — Un important re
maniement gouvernemental est inter
venu mardi à Varsovie. Il a surtout 
un aspect technique et ne touche pas 
aux postes politiques, constatent les 
observateurs.
0  LUXEMBOURG. — Le Gouverne
ment islandais a envoyé mardi au 
ministre belge des Affaires étrangè
res, M. P. Harmel, un message de
mandant l’ouverture de conversations 
sur les liens futurs entre l’Islande et 
une communauté économique euro
péenne élargie.

La ruée vers les ressources in e x 
ploitées des fonds m arins « donnera à 
la ruée vers l’or l’allure d’un  pique- 
n ique fam ilia l », déclare Lord Ritchie- 
Calder, spécialiste britannique bien 
connu des questions scientifiques.

« Il n ’est pas im possible d’im agi
ner des sociétés ou des consortium s  
ayant leurs propres navires de guerre 
pour protéger leurs in térêts m iniers 
dans les fonds m arins. »

L ’enjeu est énorme, en effet.  Les 
gisem ents sous-m arins récem m ent dé
couverts donnent à penser que les 
ressources sous-m arines sont bien 
plus im portantes que le total des res
sources souterraines, dont la rareté  
rela tive fa it m onter les p r ix  et a i
guise la concurrence.

La presque totalité de ces ressour
ces est située en dehors des eaux te r 
ritoriales. Elle échappe donc à la loi 
et est à la portée de ceux qui ont les 
m oyens de s’en em parer. Nul ne peut 
dire encore jusqu’où iront ces der
niers, m ais nom bre de spécialistes

C’est h ie r m atin, à 9 h. 50, que les 
négociations en tre  les six  pays du 
M arché com m un (Italie, F rance, RFA, 
Pays-B as, Belgique e t L uxem bourg) 
e t les qua tre  candidats (G rande-B re- 
tagne, Irlande, N orvège e t D anem ark) 
on t é té  déclarées officiellem ent ou
vertes p a r  M. P ie rre  H arm el, m in istre  
belge des A ffaires é trangères, p rés i
den t en exercice du Conseil des m inis
tres de la  CEE. On s’e s t rendu  com pte 
à en tend re  le discours du m in is tre  
belge, prononcé au nom  des Six, que 
la prise  de position de la  CEE est très 
ferm e e t beaucoup m oins floue q u ’on 
a u ra it pu le supposer. E n fa it, les 
Six son t ferm em ent décidés à défen
dre l ’acquis e t ne sem blent d is
posés à tran siger que su r le p ro 
gram m e dé jà  élaboré, m ais non 
encore réalisé. ; „.

En revanche, d ’après le discours de 
M. Jean  Rey, p résiden t de la  com m is
sion des C om m unautés européennes, 
il ap p a ra ît que s’il ne  s’ag it pas sim 
p lem ent de fa ire  d isp a ra ître  quelques 
b a rr iè re s  douanières ou fiscales, ou 
encore d ’o rgan iser u n  m arché, m ais 
b ien de « constru ire  u n  con tinen t », 
les m odalités d ’élargissem ent de la 
C om m unauté d ev ra ien t ê tre  quelque 
peu plus souples que ce qu ’a laissé 
en tend re  M. H arm el. « B ien entendu, 
a - t- il  déclaré, il fau d ra  exam iner en 
com m un au  cours des négociations les 
d ifficultés que l ’adhésion à  la CEE 
peu t p résen te r aux candidats. La 
commission, en ce qu i la  concerne, 
a - t- il  encore affirm é, « abordera  ces 
difficu ltés avec im agination  e t bonne 
volonté ».

Non m oins attendu  é ta it le discours 
du  po rte-paro le  du plus en vue des 
pays candidats, la  G rande-B retagne. 
« Mon gouvernem ent accepte les tr a i
tés su r lesquels sont fondées les trois 
com m unautés européennes et les dé
cisions qui en décpulent, a solennel-

« l ’existence de certaines divergences 
de vues entre les gouvernements so
viétique et yougoslave ne doit pas 
faire obstacle au développement de 
relations normales et amicales entre 
les deux pays ».

#  STOCKHOLM. — Le Grec Fla- 
moridis a été condamné mardi par un 
tribunal de Stockholm, à 22 mois de 
prison, pour avoir détourné un avion 
des Olympic Airways, entre la Crète 
et Le Caire, le 2 janvier 1969, et privé 
l’équipage et 96 passagers de leur 
liberté. Le condamné, qui est âgé de 
31 ans, a obtenu l’asile politique en 
Suède, en septembre dernier.

0  JÉRUSALEM. — Des contacts se
crets ont réuni des représentants 
d’Israël et des leaders arabes au 
cours des trois dernières années, mais 
ils n’ont abouti qu’à des impasses, a 
déclaré mardi M"' Golda Meir, pré
sident du Conseil israélien. La révé
lation de détails à ce sujet ne servi
rait à rien et ne pourrait que nuire 
à d’éventuels contacts dans l’avenir, 
a-t-elle  ajouté.

n ’excluen t pas un  a ffro n tem en t entre  
grandes puissances.

La capacité de l’hom m e d 'extra ire  
du m anganèse ou du n icke l des gran
des profondeurs océaniques est toute  
nouvelle. Le droit in ternational, éla
boré d une époque où l’hom m e ne  
pouvait encore prospecter que les 
eaux peu profondes à p rox im ité  des 
côtes, a été dépassé par les progrès 
techniques.

C’est l’un des problèm es que do i
ven t résoudre les quelque 250 spé
cialistes de 45 pays réunis à M alte 
pour m ettre  au point u n  systèm e in 
ternational de contrôle, d’adm in istra 
tion et d ’exploita tion  des océans. C ette  
conférence, appelée « Pacem  in  m ari- 
bus » (Paix dans les mers), se tien t 
sous les auspices du C entre d ’étude  
des institu tions dém ocratiques de 
Santa  Barbara (en Californie) et est 
présidée par M. W illiam  Douglas, juge  
à  la Cour suprêm e des E tats-U nis.

Un cas d’espèce m en tionné par 
Lord R itchie-C alder est celui de la

lem en t affirm é M. A nthony B arber, 
m ais il ne se ra ti pas réa liste  de re 
fu ser de reco n n a ître  q u ’il y  a quelques 
problèm es trè s  difficiles à  résoudre 
av an t que la  G rande-B retagne ne 
puisse ad h é re r à la  CEE. »

T our à tour, les m in istres des A ffai
res é trangères des tro is au tres pays 
candidats, so it M. P a trick  H illery  pour 
l ’Irlande , M. Svenn S tray  pour la  
N orvège e t M. Nyboe A ndersen  pour 
le  D anem ark  ont em boîté le pas au  
négocia teur b ritann ique. I l sem ble 
que pour les pays candidats, s’ils sous
crivent, bon gré m al g ré  aux  condi
tions du T ra ité  de Rom e les p ierres 
d ’achoppem ent à une adhésion « pleine 
e t en tière  » soient constituées p a r la 
po litique agricole e t l’incertitude  .dans 
laquelle  ils se tro u v en t du  régim e 
tran sito ire  qui leu r se ra it accordé.

LE SENS DE LA RENCONTRE
Il s’ag it de  savoir si la  G rande- 

B retagne, e t  à  sa su ite le  D anem ark, 
la  N orvège e t l’Irlande, pourron t 
ad h ére r au  M arché commun. Les S ix 
ont surm onté une p a rtie  de leurs d if
ficultés au bénéfice d ’une p lus g rande 
collaboration e t sont allés de l’avant. 
Les q u a tre  candidats actuels ont 
laissé p a r tir  le tra in  e t do ivent m ain
ten an t m onter en m arche. Les m em 
bres de la CEE para issen t donc en 
position de force à  l ’observateu r su
perficiel. La réa lité  n ’est cependant

Cela s’est passé
H  APPRENTIS. — A nnonçant l ’ou
v e rtu re  prochaine d ’écoles profession
nelles supérieures, l’OFIAM T relève 
q u ’elles doivent p erm ettre  d ’am élio
re r  les chances d ’avancem ent, en  te 
n an t com pte des affin ités personnelles.

Les d irectives prévoien t que l’école 
professionnelle supérieu re  est ouverte 
aux  app ren tis  e t appren ties les plus 
capables afin  de leu r d ispenser un  en 
seignem ent com plém entaire au  p ro 
gram m e obligatoire de l ’école profes
sionnelle. Cet enseignem ent doit dé
velopper la  cu ltu re  générale e t p e r
m ettre  d ’approfondir les connaissan
ces professionnelles des élèves. Il y a 
tro is sections: la  section générale, la 
section technique et la  section a rtis 
tique. L’enseignem ent est concentré 
sur un jo u r et com porte 8 heures. 
A insi l’élève de l’école professionnelle 
supérieure, avec l’enseignem ent des 
b ranches obligatoires, au ra  deux jours 
de cours p a r  sem aine. L ’adm ission dé
pend d ’un exam en et « ne peu t avoir 
lieu q u ’avec l’assen tim ent du m aître  
d’appren tissage ».

La form ation est de six  sem estres, 
e t est sanctionnée p a r  un exam en fi
nal. Il s’ag it de la  prem ière m esure 
prise  dans le cadre des m utations de 
la form ation professionnelle. Des chan
gem ents sont égalem ent p révus pour 
am élio rer l’apprentissage norm al.
■  DRAMES. — Q uatre  personnes se 
sont noyées dans l ’Inn à la suite d ’un 
grave accident de la c irculation  qui 
s ’est p roduit dans la n u it de lundi à 
m ardi, en tre  Ardez et Scuol (GR). Une 
voiture, occupée p a r cinq ouvriers 
italiens d ’une m aison de l’Engadine, 
est sortie  de la route, a dévalé une 
pen te  pour se je te r  dans l’Inn. Un

récente découverte d’un vaste  gise
m en t de m anganèse à quelques cen 
taines de k ilom ètres au large de la 
côte ouest de l’A m érique. Sa superfi
cie est de m ille  k ilom ètres carrés et 
il est à la m erci de la prem ière so
ciété ayant les moyens de travailler 
à une profondeur de 36000 m . Or, les 
forages pétroliers se sont révélés pos
sibles à 3300 m. de profondeur, alors 
qu ’il y  a encore quelques années la 
lim ite  était de 180 m.

Mais com m en t protéger ces res
sources ? A  qui appartiennent-elles  
en réalité ?

La lim ite  des eaux territoriales 
n ’est que de  quelques kilom ètres. A u -  
delà, il n ’ex is te  aucune jurid iction  
nationale ou internationale.

L ’idée fondam enta le  de « Pacem in  
m aribus  » est qu’il doit y  avoir un  
accord international m ettan t en ap
plication le v ieu x  concept selon le 
quel la m er appartient à tou t le 
m onde.

La plupart des participants p en 
sen t qu’un  systèm e de rég lem en ta 
tion  est possible et que les b ien fa its  
des ressources sous-m arines do ivent 
être réparties entre toutes les nations

pas aussi simple. Si le tra in  « Europe 
occidentale » veu t ê tre  puissant, il doit 
com pter p lusieurs wagons, v/agons 
qu’il ne pourra  a tte le r  q u ’au p rix  de 
certaines concessions. R este à savoir 
si lesdites concessions qui devron t ê tre  
accordées ne fre ineron t pas trop  la 
vitesse du tra in .

IMPORTANCE DE LA RENCONTRE 
POUR LA SUISSE

C’est un  lieu com m un que de ra p 
pe le r que la Suisse, sans accès à la 
m er, dépend de ses voisins. U n jo u r 
ou l’au tre , elle devra tro u v er une 
form ule d ’association avec ses p a rte 
naires européens e t ce d ’a u ta n t p lus 
v ltè  ^ ü e  ié MâïcK'è donimiih sera  ra p i
dem ent réalisé. « E lle devra nécessai
rem en t fa ire  des concessions. Aussi, 
cé qui in téresse n o tre  pays, ainsi que 
les au tres neu tres (Suède, A utriche), 
n ’est pas ta n t de savoir si les q u a tre  
actuels candidats seron t adm is (ils le 
seront tô t ou tard), m ais à quelles 
conditions. La G rande-B retagne, le 
D anem ark, la N orvège e t l’Irlande  
disposent d ’une m arge de m anœ uvre 
re la tivem en t large e t peuvent, dans 
une certa ine  m esure, ten ir  la  dragée 
hau te  aux  Six. S i ces dern ie rs se 
m on tren t souples, no tre  pays pou rra  
bénéficier de conditions d ’adhésion 
re la tivem en t favorables. D ans le cas 
contraire, des lendem ains difficiles se 
p réparen t.

dans notre pays
seul des occupants est parvenu  à se 
sauver.

M ardi soir, alors q u ’il c ircu la it à 
b icyclette dans le village de G erlafin - 
gen (SO), M. G. Flueckiger, âgé de 
64 ans, a heurté  un m ur. G rièvem ent 
blessé, il est décédé su r le lieu de 
l ’accident.

D im anche, on re tira it du Lém an, 
près du  m onum ent du Port-N oir, à 
Genève, le corps d ’une fem m es âgée. 
Elle a pu ê tre  identifiée m ard i : il 
s ’ag it de M " " ' Ju lia  Lavanchy, 78 ans, 
Genevoise. On ignore encore les c ir
constances de ce qui p a ra ît ê tre  un 
accident.

■  FEMMES. — La Commission n a 
tionale  suisse pour l’UNESCO a 
chargé l ’In s titu t de sociologie de 
l ’U niversité de Zurich de réa lise r la 
prem ière  enquête générale su r la si
tuation  de la fem me en Suisse. Le 
Conseil fédéral a accordé à cet effet 
un crédit de 200 000 fr. Comme le 
budget se m onte à 300 000 fr., une 
cam pagne va ê tre  lancée auprès de 
l ’économie privée pour réu n ir  le 
solde m anquant. On a ttend  de ces 
recherches (inédites en Suisse, mais 
révélatrices dans les pays Scandinaves 
aux E tats-U nis et ailleurs) des moyens 
d ’am éliorer le s ta tu t de la fem me, par 
souci d ’équité, m ais aussi pour valo
rise r le potentiel économique, social 
et culturel de la population fém inine 
encore sous-utilisé. Le problèm e des 
d roits politiques, en voie de solution 
ne sera  nullem ent au p rem ier p lan 
de l’enquête, qui s’étendra  aux  cou
tum es et préjugés qui gouvernent en
core la situation de la fem m e en 
Suisse, qui lim itent son plein dévelop
pement.

Un million de fonctionnaires postaux 
s ’inquiètent de leur sort face à la technologie

HIER DANS LE MONDE
Cambodae: Drôle de succès...

0  MOSCOU. — Un communiqué 
commun soviéto-yougoslave, publié 
hier soir à Moscou à l’issue de la 
visite de M. Ribicitch, chef du Gou
vernement yougoslave, souligne que

Marché commun: Les négociations 
d’élargissement ont commencé hier




